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ACTES OFFICIELS. 

Fait à l'Elysée-National, le 6 janvier 1852. 

LOUIS-NAPOLÉON. 

Lé ministre de l'intérieur, 

A. DE MORNY. 

AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS. 

Le président de la République, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics, 

Ar tî Amnistie est accordée pour tous délits et contra-

ventions commis antérieurement au présent décret en matière 

de grande voirie et de police de roulage. 

Cette amnistie n'est point applicable aux frais avancés par 

l'Etat et aux restitutions en dommages-intérêts qui lui ont été 

alloués par jugemens des conseils de préfecture. 

Art. 2. Les sommes recouvrées avant la date du présent dé-

cret ne seront pas restituées. 
Art. 3. Dans aucun cas l'amnistie ne pourra être opposée 

aux droits que les règlemens attribuent aux agens de l'admi-

nistration sur le montant des amendes prononcées. 

Art. 4. Les ministres des travaux publics et des finances 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, do l'exécution du 

présent décret. 
Fait aux Tuileries, le 6 janvier 1852. 

LOUIS-NAPOLÉON. 

Par le président de la République : 
Le ministre des travaux publics, 

' P. MAGNE. 

AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS. 

Le président de la liéputilique, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 

Vu la délibération du conseil d'administration des lignes 

télégraphiques en date du 16 décembre 1851 ; 

Considérant qu'il importe essentiellement à la sûreté de l'E-

tat de compléter au plus tôt les moyens mis à la disposition du 

Gouvernement pour porter avec promptitude ses ordres sur 

tous les points du territoire; 
Considérant que l'extension des communications télégraphi-

ques est un véritable bienfait pour les intérêts privés et les 

relations commerciales delà France tant à l'intérieur qu'à l'é-

tranger, 

Décrète : 
Art. 1 er . Un crédit de quatre millions huit cent trente-deux 

mille neuf cent quatre-vingt-sept francs (4,832,987 fr.) est ou-

vert au ministère de l'intérieur sur le budget des exercices 

1852, 1853 et 1851, pour la construction des lignes de télé-

graphie électrique ci-après désignées, savoir : 

Ligne.de l'Est avec embranchement sur Forbach 

et Mulhouse, 233,987 

Ligne de Chalon-sur-Saône à Marseille avec em-

branchement sur Saint-Etienne et Grenoble, 566,603 

Ligne de Paris à Bayonne, 263,442 

Ligue de Bordeaux à Cette et à Marseille, 474,068 

Ligne de Nantes à Brest par Vannes, etc., 242,571 

Ligne de Paris à Cherbourg par Evreux, Caen, 252,277 

Ligne de Chateauroux à Périgueux, 171 .600 

Ligne do Nevers à Clermont, 138,260 

Lignes secondaires à construire pour relier les 

chefs-lieux des départemens aux lignes princi-

pales : 

Oise (Beauvais), 57,836 

Aisne, Ardennes (Laon, Mézières, Reims), 164,951 

Vosges (Epiual), 63,210 

Seine-et-Marne , Aube , Haute- Marne , Haute-

Saône (Melun, Troycs, Chaumont, Vcsoul), 245,717 

Yonne (Auxerre), . 16,166 

Jura (Lons-le-Saulnier), 57,540 

Ain (Bourg), 21,752 

Haute-Loire, Lozère (LePuy, Mende), 112,497 

Ardèche (Privas), 36,960 

Hautes-Alpes, Basses-Alpes (Gap, Digue), 156,660 

Var (Toulon, Draguiguan, frontière du Piémont), 120,742 

Pyrénées-Orientales (Perpignan cl la frontière 
espagnole), . ' 79,108 

Anége (Voix), 68,218 

Tarn, Aveyron (Albi, Rodez), 129,030 

Lot (Cahors), 56,070 

Gers, Hautes-Pyrénées, Basses-Pyrénées (Auofa, 
Tarbes,Pau), 157,878 

Deux-Sèvres, Charente-Inférieure (Niort, La Ro-
chelle), - H7

;
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Vendée (Napoléon-Vendée), 63,798 

Creuse (Guéret), 57,739 

Çorrôze; Cantal (Tulle, Aurillac), 140,784 

Orne, Sarthe, Mayenne, Ille-et-Vilaine, Côtes-

du-Nord (Alençou, le Mans, Laval, Rennes, Saiiît-

Brieuc), 349,43 8 

Fils supplémentaires sur les lignes existantes, 207,013 

M. le ministre de l'intérieur a adressé la circulaire sui-
vante aux préfets : 

MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR. 

Paris, le 6 janvier 1852. 

Monsieur le préfet, les emblèmes les plus respectables per-

dent ce caractère quand ils ne rappellent que de mauvais jours. 

Ainsi ces trois mots : liberté, égalité, fraternité, forment par 

eux-mêmes une touchante devise; mais, comme on ne lés a 

vus paraître qu'à des époques de troubles et de guerre civile, 

leur inscription grossière sur nos édifices publics attriste et 

inquiète les passans : veuillez donc les faire effacer. 

Il serait en même temps convenable de rendre aux monu-

mens, places, rues, etc., leurs noms populaires, qui se sont 

conservés dans l'usage familier à travers tous les changemens 

de régime. Il ne faut exclure aucun souvenir historique glo-

rieux pour la France : le Palais-National s'appellera do nou-

veau le Palais-Royal ; l'Académie nationale de musique, le 
grand opéra; le înéàtre de la rvatiou, meiwc-rraiii-ais; m -j 

rue de la Concorde, la rue Royale, etc. 
Veuillez me faire dans ce même esprit un rapport sur les 

changemens analogues que vous croirez convenable de me pro-

poser. 
Recevez, monsieur le préfet, l'assurance de ma considéra-

tion distinguée. 
A. DE MORNY. 

En exécution de cette circulaire, M. le préfet de police 
vient de publier l'ordonnance suivante : 

Paris, le 6 janvier 1852. 

Nous, préfet de police, 
Considérant que la devise Liberté^ Egalité, Fraternité, a 

été dans ces derniers temps détournée de son sens primitif, 

pour prendre dans l'opinion publique une signification anar-

chique, 
Ordonnons ce qui suit : 
Art. 1". Les mots Liberté, Egalité, Fraternité, devront 

être immédiatement effacés sur les monumens, édifices pu-

blics, propriétés particulières, sur lesquels ils figurent en-

core. 
Art. 2. Les contraventions aux dispositions de la présente or-

donnance seront déférées aux Tribunaux compétens, sans pré-

judice des mesures administratives auxquelles elles pourront 

donner lieu. 
An. 3 La présente ordonnance sera imprimée, publiée et af-

fichée, tant à Paris que dans les communes du ressort de Ja 

Préfecture de police. 
Art. 4. Le commissaire chef de la police municipale, les 

commissaires de police, le commandant dn.hi gendarmerie do. 
la Soiuo, et les autres préposés de la préfecture de police, 

sont chargés d'en assurer l'exécution. 

Les sous-préfets de Sceaux et de Saint-Denis, les maires et 

les commissaires de police du ressort de la préfecture de po-

lice, sont chargés spécialement de veiller, chacun en ce qui le 

concerne, à l'exécution de la présente ordonnance. 
Le préfet de police, 

DE MAUPAS. 

Total , 4,832,987 

Art. 2. Sur cette somme de quatre millions huit cent trente 

deux mille neuf cent quatre-ving-sept francs (4,832,987 fr.), 

un crédit de un million sept cent quatre-vingt mille Six cent 
soixante et onze francs (1,780,671 fr.) est imputable sur l'exer-

cice 1852 et allècté à la création des lignes suivantes, sa-
Toir : ° 

Lignes de l'Est, 233,987 

L'gne de Chalon-sur-Saône à Marseille, 566 ,603 
Ligne de Paris à Bayonne, 263,442 

Ligne de Bordeaux à Cette et à Marseille, 474,068 

Ligne de Nantes à Brest, 242,571 

Total 1,780,671 

Les portions de ce crédit qui n'auraient pu être employées 

en 1852 seront réparties sur l'exercice 1853. 

■ Art. 3. Le surplus de la dépense, s'élevant à trois millions 

cinquante-deux mille trois cent seize francs (3,052,316 fr.), 

sera réparti entre les exercices 1853 et 1854, suivant les be-

soins du service pour la création des autres ligues. 

Art. 4. Les ministres do l'intérieur et des finances sont 

chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré-

dit décret, 

JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (ch. des requêtes). 

Présidence de M. Mesladier. 

Bulletin du 7 janvier. 

ENFANT NATUREL. — FILIATION, — INDICATION DE LA MÈRE. — 

POSSESSION D'ÉTAT.—RECONNAISSANCE POSTÉRIEURE AU DÉCÈS. 

— SUCCESSION. — DOMAINE DE L'ÉTAT. 

La succession de l'enfant naturel, décédé sans postérité, et 

que sa mère n'a reconnu ni dans son acte de naissance, ni 

par acte authentique séparé, ne peut être recueillie par celle-

ci, alors même qu'elle l'aurait traité comme son enfant pen-

dant sa vie (la possession d'état étant inefficace pour prouver 

la filiation naturelle. Arrêt de cassation du 17 février 1851), 

alors même encore qu'elle l'aurait reconnu après son décès, 
cette reconnaissance posthume ne pouvant avoir plus d'effet 

que la possession d'état, pour lui faire attribuer la succession 

de l'enfant qu'elle n'a pas reconnu de son vivant. 

Mais il en est autrement lorsque, dans l'acte de naissance 

de l'enfant, le père qui l'a reconnu a indiqué la mère; que 

cette indication n'est pas restée un fait propre au père, et 

qu'elle a été corroborée par l'aveu de la mère résultant de faits 

géminés, qui, par leur concours, établissent des rapports né-

cessaires de maternité et de filiation entre la mère et l'enfant. 

C'est ce qui a lieu, par exemple, quand il est constaté, comme 

dans l'espèce, que la mère indiquée n'a cessé de prodiguer à 

l'enfant tous les soins que comportent la tendresse et la solli-

citude maternelle ; qu'ellea constamment pourvu à sa nourri-

ture, à sou entretien et à son éducation suivant sa position de 

fortune ; qu'elle l'a toujours présenté dans le public comme 

son enfant, et que sa tendresse ne s'est jamais démentie à sou 

égard. Dans ce cas, la possession d'état, revêtue de tous ses 

caractères légaux (tractàtus, nomen et fama) , et la recon-

naissance tardive venant l'une et l'autre s'ajouter à l'indica-

tion de la mère, forment un faisceau de preuves qui peut sup-

pléer à la reconnaissance expresse et littérale exigée par l'ar-

ticle 331 du Code civil. Conséquemment il a pu être jugé, en 

un tel cas, que la mère devait recueillir la succession de l'en-

fant naturel décédé sans postérité, à l'exclusion du Domaine 

de l'Etat. 
Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Leroux de Breta-

gne, et sur les conclusions conformes de M. l'avocat-général 

Bonjean, plaidant M c Moutard-Martin. (Rejet du pourvoi de 

l'administration des Domaines contrôla darne Vical.) 

COUR DE CASSATION (ch. civile). 

Présidence de M. Bérenger. 

Bulletin du 7 janvier. 

légataire particulier, et a, en conséquence, conclu à la cas-

sation. 
La Cour, au rapport de M. le conseiller Colin, après délibé-

ration en chambre du conseil, a déclaré qu'il y avait partage. 

(Meigncn contre les époux Gauthier ; plaidans, M" Fabre et 

Jager-Schmidt.) 

Présidence de M. Portalis, premier président. 

DROITS D'OCTROI. — CHARRONS. CHEMINS DE FER. 

Lorsqu'un tarif d'octroi exempte de la perception des droits 

les charbons de terre employés à la fabrication des produits 

destinés au commerce général, on ne peut étendre cette excep-

tion aux charbons introduits par une compagnie de chemin de 

fer dans sa gare pour l'usage des locomotives qui desservent 

le chemin (article 1"' du règlement d'octroi de la ville de 

Lille.) 
Rejet, au rapport de M. le conseiller Laboric, et conformé-

ment aux conclusions de M. l'avocat-génôral Rouland, d'un 

pourvoi dirigé contre un jugement rendu, le 21 février 1850, 

par le Tribunal civil de Lille. (Chemin de fer du Nord contre 

l'octroi de Lille , plaidans, M ts Moreau et Uroualle.) 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (V 

Présidence de M. Casenave. 

Audience du& janvier. 

cli.). 

MODELES DE LA STATUE DE 

REVENDICATION PAU 

PHILIBERT-EMMANUEL. 

M"" MAROCHETTI. 

LECS. — BAIL. CONSTRUCTIONS ÉLEVÉES PAR 

ARRÊT DE PARTAGE. 

LE TRENEUR. — 

M. Marochetti, le célèbre sculpteur, est l'auteur d'une 

statue de Philibert-Emmanuel , que le public a pu admi-

rer, il y a quelques années, dans la cour du Louvre, et 

qui orne aujourd'hui une des places publiques de Turin. 

M. Marochetti avait confié à M. Debraux d'Anglure, mar-

chand de bronzes d'art, rue Casligiione, à Paris, les mo-

dèles de la statue de Philibert-Emmanuel, dont il lui avait 

cédé la co-propriété, avec mission de la reproduire pen-

dant un temps déterminé. Depuis, M. Debraux est mort, 

laissant pour le représenter sa veuve et un tîls mineur. 

M. Marochetti a cédé à M""' Marochetti, sa femme, ses 

droits à la propriété des modèles de la statue do Philibert-

Emmanuel. 

Un jugement rendu par la chambre des vacations du 

Tribunal civil de la Seine, le 18 octobre 1850, entre M. et 

M™" Marochetti et Mme Debraux d'Anglure, a ordonné qu'il 

serait procédé, à la requête de M me Marochetti, à la vente 

pardevant M' Defresne, notaire à Paris, commis à cet ef- { 

Cet, des modèles du Philibert-Emmanuel, du droit de re-

production et des épreuves tirées, sur la mise à prix qui 

serait fixée par M. Susse, expert. L'expert a l'ait son rap-

port, et, par ordonnance de référé du 15 murs 1851, il a 

été ordonné qu'il serait procédé à ladite vente, en l'élude 

de M° Defresne, sur la mise à prix de 1,500 IV. 
Dans l'intervalle de ce jugement à la vente, M. Valen-

tin, propriétaire de la maison habitée par M m ' Debraux, a 

fait saisir-gager les meubles et effets mobiliers garnissant 

les magasins de sa locataire. Parmi ces objets figuraient 

les modèles de la statue de Philibert-Emmanuel. Cette sai-

sie-gagerie a été validée par jugement. En conséquence, 

M. Valentin a fait indiquer la vente de ces modèles, et il 

allait y être procédé à l'hôtel, par le ministère de M c Rt 
del, commissaire-piïseur, lorsque M""' Marochetti a saisi le 

Tribunalcivil d'une demande à lin de distraction des mo-

dèles saisis. 

A l'audience, elle soutenait, par l'organ? de son avocat, 

qu'en présence du jugement qui a reconnu son droit de 

propriété, comme cêssionnaire de son mari, sur les mo-

dèles du Philibert-Emmanuel, et qui a fixé le mode de 

vente, elle ne pouvait laisser procéder en l'hôtel des com-

missaires-priseurs, et sur les poursuites des créanciers de 

la dame Debraux, à la vente d'un objet qui est sa pro-

priété à elle, dame Marochetti, et qui, d'ailleurs, ne peut 

être vendu sans le droit de reproduction, qui, par sa na-

ture, ne saurait être transmis par l'adjudication faite par 

le commissaire-priseur. 

En conséquence, la dame Marochetti concluait à ce que 

le Tribunal déclarât commun avec le sieur Valentin le ju-

gement du 18 octobre 1850, lequel serait exécuté vis-à-

vis de lui et de- la dame Debraux. Elle demandait donc 

qu'il fût fait défense au sieur Valentin et à la dame De-

braux de faire procéder, en l'hôtel des commissaires-pri-

seurs, à la vente d'Emmanuel-Philibert, lequel serait vendu 

de la manière indiquée par ledit jugement, sauf les droits 

du sieur Valentin sur la part afférente à la dame Debraux. 

dans ladite vente. 

Mmc Debraux d'Anglure répondait, par l'organe de M* 
Fauvcl,son défenseur, qu'on l'avait mise à tort personnel-

lement en cause, puisqu'elle avait renoncé à la commu-

nauté d'entre elle cl son mari. Sur le fond, elle soutenait 

que la vente à l'hôtel était le mode de procéder le plus 

utile à tous les intérêts engagés ; que la statue . d'Emma-

nuel-Philibert avait fait partie de l'exposition des objets 

mis en vente ; que cette exposition a réuni un grand con-

cours d'amaleurs, et que si on venait à les distraire, on -

nuirait à la vente des autres objets, et même à celle d'Em-

manuel-Philibert. 

Quant à M. Valentin, il disait que son privilège de pro-

priétaire devait s'exercer sur les modèles de la statue 

comme sur tous les objets saisis ; que le droit de repro-

duction n'est qu'un accessoire à peine appréciable 

des modèles, lesquels doivent être vendus par commis-

saire - priseur ; que cela est d'autant plus vrai , 

qu'il s'agit du modèle d'Emmanuel-Philibert, qui, étant 

exposé sur une place publique, peut être considéré comme 

tombé dans le domaine public. Par ces motifs, il concluait 

à ce que M"" Marochetti fût déclarée non recevable et mal 

fondée dans sa demande. 

Le Tribunal, sur les conclusions conformes de M. le 

substitut Yvert, a rendu le jugement suivant: 

taire, qu'ici le droit de reproduction est l'objet et te valeur 

principale de la vente, ët qre les modèles ne sont que les ins-

t rumens de cette reproduction ;• 

« En ce qui concerne la mise hors de cause demandée par la 

dame Debraux ; 

« Attendu qu'au moyen de sa renonciation à la communau-

té, elle ne peut plaider que comme tutrice ; 

« Par ces motifs : 

« Le Tribunal ordonne que les -modèle., do la statue de Ma-

rochetti seront distraits de la vente indiquée à cejourd'hui en 

l'hôtel des cominissaires-priseurs, pour être les modèles ven-

dus avec le droit de reproduction, par devant Defresne, sur la 

miseà prix del,500.fr. fixée par l'expert nommé parle Tribu-

nal, conformément aux dispositions du jugement susdaté; 

sauf à Valentin à faire valoir ses droits sur la portion du prix 

revenant à son locataire; 
« Ordonne, attendu l'urgence, l'exécution du présont juge-

ment par provision, nonobstant appel et sur murale, mais 

seulement en ce qui concerne la distraction du modèle de la 

vente, à opérer cejourd'hui ; 

« Met la dame Debraux, en son nom personnel, hors de 

cause ; 

« Condamne ladite dameDebraux, comme tutrice, et le sieur 

Valentin aux dépens yvy<?rs lfl.-,,d,flvW ¥i??T"fr,'?.'^ 1 ,,. i/euraux. crus, uupuiis eiivererTaientin, qui pourra employer ICS 

dépens et ceux auxquels il a été condamné envers la dame 

Marochetti en frais de mise à exécution de la créance. » 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE. 

JURISPRUDENCE DE LA CHAMBRE DU CONSEIL. 

(Voir la Gazelle des Tribunaux des 26 décembre 1851 et 

2 janvier 1852.) 

ETAT CIVIL. CONSTATATION DES DECES. 

bsenee; 

» (Juge-

qui a 

Lorsqu'un propriétaire, qui a donné un domaine à bail, à 

la charge par le preneur d'y élever des constructions dont la 

valeur lui sera remboursée, à dire d'experts, à l'expiration 

du bail, est décédé avant l'expiration dudit bail, faisant de la 

propriété donnée à bail l'objet d'un legs particulier, est-ce au-] 

légataire particulier ou au légataire universel qu'incombe l'o-

bligation do payer l'évaluation des constructions? 

La question avait été résolue en ce dernier sens par arrêt 

do la Cour de Paris, du 7 juillet 1 8 19, déféré à la Cour de cas-

sation. M. l'avocat-général Rouland a pensé, au contraire, 

que l'évaluation des constructions devait Cire à la charge du 

« Attendu que, dans l'espèce, il est établi que JDebraux n'é-

tait détenteur des modèles dont il s'agit que parce qu'il avait 

été chargé de les reproduire pendant un temps déterminé par 

le sieur Marochetti, auteur des statues, qlii ne lui en avait 

cédé que la co-propriété ; que le jugement du 18 octobre 1850 

a, dans l'intérètdes co-propriétaires, ordonné la vente des mo-

dèles et du droit de reproduction, par devant notaire et sur 

une mise à prix fixée à l'avance ; que, dans ces circonstances, 

les droits de Valentin, propriétaire, ne peuvent prévaloir sur 

ceux qui résultent au profit des tiers de conventions confor-

mes aux usages de la profession du locataire ; qu'il y a d'au-

tant plus lieu d'ordoun«r quo la vente aura lieu par deYajttiio* 

« Lé Tribunal, 

« Attendu que, dans l'espèce, on ne saurait faire aucune ap-

plication des principes qui ont pu déterminer la Cour de cas-

sation, dans son arrêt Desniée, en date du 12 mars 1807, ni 

en tirer la conséquence qu'il est de jurisprudence que, tou-

jours et dans tous les cas, le décès non constaté par un acte du 

l'état civil peut être établi par témoins ou- résulter de pré 

somptions graves, précises et concordantes, puisqu'on défini-

tive l'arrêt n'a pas eu réellement pour objet de statuer sur la 

constatation d 'un décès devant avoir sur la famille tous les ef-

fets qu'un semblable événement peut et doit produire ;"qu'il 

s'est uniquement occupé de la validité d'actes souscrits par 

une femme mafiâé, qui, sans être rendue à la liberté do dis-

poser de sa personne, a pu, dans les circonstances toutes par-

ticulières de la cause, être considérée comme ayant contracté 

valablement en qualité de veuve, sans que le contraire soit éta-

bli contre elle, soit contre ses créanciers; 

« Que si quelque analogie pouvait être invoquée pour la dé-

cision delà question posée par M'"° d 'Ad..., on la trouverait 
dois l'avis du Conseil d'Etat, du 7 avril 1805, qui décide en 

principe, -de la manière la plus formelle, qu'il y aurait un 

danger extrême à admettre, comme preuve du décès des mil i-

taires restés sans nouvelles, de simples actes de notoriété 

fournis après coup, et qu'à l'égard de semblables disparitions, 

il ne peut y avoir lieu de recourir qu'aux règles établies par 

la loi pour les déclarations d'absence, quelque fâcheuse que 

puisse être la position des femmes ainsi délaissées; que si de-

puis «t par la loi du 13 janvier 1817, il a été pourvu exesp-

tionnsllement au moyen de. constater le sort des militaires ab-' 

sens, cette législation toute spéciale ne saurait être invoquée 

par la demanderesse dont le mari n'était pas sous les dra-

peaux ; 

« Q IIC > d'ailleurs, loin de rapporter aucune preuve, aucun 

témoignage du fait matériel de la porte corps et biens in vais-

seau monté en septembre 1842 par M. d'Ad..., la requérante 

ne s'appuie que sur des opinions, dos conjectures, des convic-

tions personnelles fondées sur l'absence de toutes nouvelles 

et les nombreux sinistres qui ont existé à l'époque où se pla-

cerait le naufrage ; 

« Que des dominions de cette nature ne peuvent, en aucun 

cas, suffire pour la réalité du décès, mais ne sauraient que 

servir de base à une demande à lin do déclaration d'I 

« Par ces motifs, 

« Déclare n'y avoir lieu do faire droit à la requête, 

ment, 26 février 1817.) 

« Le Tribunal, 

« Attendu quo le décret des 20 juiii-5 juillet 1818, 

ouvert un crédit de huit millions au ministre do l'intérieur 

pour secours aux gardes nationaux blessés dans le service, 

aux familles de ceux qui ont succombé à leurs blessures et 

pour les dépenses des gardes nationales en détachement, no 

contient aucune disposition dérogatoire au droit commun sur 

la manière de constater les décès non régulièrement inscrits 

sur les registres de l'état civil ; 

« Attendu que l'article 4(5 du Code civil indique les seules 

voies à suivre pour suppléer à l'absence ou au silence desdits 

registres, et que le Tribunal, sans aucunement se préoccuper 

de l'application qui pourrait adminisirativerncrit être faite du 

décret susdaté, ne peut considérer la demande qui lui est sou-

mise que comme tendante à la constatation d'un décos ; 

« Que des pièces et documens produits il no résulte pas 

preuve suffisante dudit décès, puisque ces* documens n'établis-

sent que la date d'une disparition qui peut avoir toute autre 

cause que la mort ; 

« Qu'en cet état il y a lieu, avant faire droit, d'admettre 

la femme V... et la femme Rem'y L... à faire preuve, .tant par' 

litres que par témoins, conformément à la loi ; 

« Par ces motifs, etc. » (Jugement, 28 juin 1819.) 

RECTIFICATIOXS DES ACTES nE I.'Ë TAT .CIVIL. 

Les juges doivent être favorables aux demandes en rec-

tification des actes de l'état civil et-les admettre avec fa-

cilité lorsqu'il s'agit d'une chose évidemment juste, utile 

au requérant, et sans préjudice pour personne. Le devoir 

d'une justice rigoureuse n'arrive que lorsqu'il surgit des 

intérêts opposés et un débat contradictoire. Cela est en-

core plus juste lorsqu'il s'agit de demandes d'autorisations 

qui ne peuvent sorvir qu'à la célébration d'un mariage, 

comme homologation d'actes de notoriété pour mariages 
seulement. 

En malière d'état civil, on .présente souvent aux Tribu-

naux des requêtes qui, sous l'apparence de simples recti-

fications d'acte de naissance, soulèvent des questions d'é-

tat fort graves, lorsqu'on demande, par exemple, le chan-

gement du nom du la mère et surtout du père de l'enfant, 

pour y substituer d'autres noms appartenant quelquefois 

à des personnes connues; c'est l'état civil même ue l'en-

fant que l'on veut changer, ce sont des liens de famille 

nouveaux que l'on veut créer. 

On admet la rectification d'un acte de liliation, sur la 

demande de celui qui se plaint d'une erreur, si la demande 

est appuyée de l'aveu et du consentement des autres mem-

bres de la famille; niais, ille; niais, si des tiers paraissent intéressés 
question ue peut ôtro jugew qu'à l'audience, 
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en V appelant toutes les parties intéressées ; on, 1rs appelle ! été l'ait sciemment, avec intention et volonté, en exécution des 

en cause et on statue a l'audience. Dira-t-on qu'il n'y a 

pas de prescription en matière de question d'état et que le 

jugement ne préjudicie pas aux tiers? Il vaut mieux vider 

de suite le procès que de faire naître des contestations, 

d'autant plus dilliciles qu'avec le temps le nombre des in-

téressés peut augmenter et le titre acquérir quelque auto-

rité (d'ailleurs, c'est changer l'acte). Mais, quand il s'agit 

de simples homologations d'actes du notoriété pour le ma-

riage (Code civil, article 72), de pures rectifications ;Code 

civil, article 99), comme celles qui regardent l'orthogra-

phe des noms, une omission ou une erreur de prénom, 

quelquefois même une erreur manifeste sur le sexe de 

l'enfant, la demande, qui n'a aucun contradicteur, ne peut 

s'introduire que par requête (Code de procédure, article 

855), et il n'y aucun motif raisonnable pour que le juge-

ment ne soit pas rendu à la chambre du conseil. 

S'il ne s'agit que d'erreurs de prénoms, de fausse or-

thographe des noms, ou d'absence sans nouvelles des as-

cendans, il n'y a lieu ni à cet acte de notoriété, ni à ho-

mologation, et l'on doit se conformer aux dispositions, aux 

avis du Conseil d'Etat des 30 mars 1808 et 4 thermidor 

an XIII. Une déclaration des témoins, sous la foi du ser-

ment, reçue par le maire dans l'acte de célébration du 

mariage, sulîit. 

Cependant il arrive quelquefois que le maire refuse, et 

l'on est venu parfois, en cédant à un motif d'urgen-

ce, au secours des parties en homologuant un acte de no-

toriété qui n'aurait pas dû être exigé. Mais il est plus ré-

gulier d'assigner le maire à bref déiai, et de vaincre les 

refus par une jurisprudence constante. 

L'article 588 du Code de procédure prévoit, en matière 

de rectilication d'actes de l'état civil, le cas d'appel, quoi-

qu'il n'y ait que le demandeur en cause, et veut que l'af-

faire soit portée à l'audience. Le cas d'appel peut se pré-

senter, en effet, quoiqu'il n'y ait pas de contradicteur, si 

le Tribunal de première instance a rcfuséla rectification. 

Le soin que prend alors la loi d'exiger que l' affaire 

soit, en appel, portée à l'audience, s'explique par la con-

*T>Qflioii
(
-jn oui s'élève entre le demandeur et le Tribunal 

qui a rejeté ia ueumu^v. ..:— .. ,
:

_
r
 _„:.:_„„..„„,,, 

uelle pour l'appel est un argument pour établir qu'en pre-

mière instance l'affaire doit être jugée par la chambre du 

Conseil. 

« Le Tribunal, etc., ■ •' ■ 
« Attendu que des pièces produites résulte preuve suffisante 

des erreurs dont la rectification est requise, ordonne : 1° que 
l'acte de naissance do..., fils des exposans, inscrit au registre 
de l'état civil de la ville de Marseille, le..., sera rectilié, en ce 
que la mère a été prénommée Elisabêth-Rùsalie, au lieu de 
l'être Madeleine-Elisabeth, etc.; 2° que l'acte do naissance 
de..., fils des exposans, inscrit aux registres, sera rectilié, eu 
ce qu'il n'a pas été dit que la. 'mère de l'enfant était mariée 
à... et que celui-ci n'a pas été désigné comme père de l'en-
fant; ordonne que le présent jugement sera transcrit, dans les 
dispositions s'y - appliquant, sur les registres des mairies 
de Marseille et de Charonne; que mention en sera faite 
en marge de chacun des actes réformés, desquels il ne pourra 
plus, .désormais, cire délivré expéditions ou extraits qu'avec 
les rectifications ordonnées ; à quoi l'aire tous maires, adjoints 
détenteurs ou dépositaires desdits registres contraints ; quoi 
faisant, déchargés. » (Jugement, 9'' chambre, '7 janvier 1815 ) 

La chambre du conseil ne peul que constater et rectifier 

les erreurs et omissions matérielles purement accidentel-

les et involontaires ; elle ne réforme, pas les actes réguliè-

rement et volontairement faits, auxquels il conviendrait 

d'apporter des modifications, et ne peut autoriser, même 

indirectement, les changemens et additions de noms. (Code 

civil, 99, 101; loi du 11 germinal an XL) 

« Le Tribunal, attendu que les requérans ne réclament pas 
réellement la rectilication des actes de l'état civil qui les .con-
cernent pour cause d'erreurs ou omissions purement acciden-
telles cl involontaires qui se seraient glissées dans leur rédac-

tion ; , 
» Que les six actes dont ils réclament la modification et la 

réformation sont parfaitement réguliers dans la forme et cou 
statent exactement ce que, de 1806 à 1829, dates do leurs ré-
dactions, on a voulu qu'ils constatassent, 1ors des naissances 
et mariages à l'occasion desquels- ils ont été dressés ; 

« Que ce qu'on demande aujourd'hui au Tribunal serait de 
lotir donner actuellement un complément par voie d'addition 
pour qu'ils puissent conférer aux réclamans des dénomina-
tions et même des qualifications en quelque sorte nobiliaires 
auxquelles ils auraient droit, et qui cependant, sciemment, ue 

leur auraient pas été transmises ; , , , -
« Qu'en effet, s'appuyant Uniquement sur l acte de baptême 

'do leur père, dressé à Marenne, le . 21 mars 1778, contraire-
mont h l'acte de mariage du 21 brumaire an XI, et aux docu-
mens administratifs relatifs à leur autour,, les demandeurs 
veulent soutenir que leur famille doit s'appeler de Cour.... des 
Sab...., tandis que, depuis l'an XI, elle n'a pris, reçu et porté 
que le 'nom Cour.... ouDecour..., sans particule; 

« Il est impossible de ne pas reconnaître que si Jacques 
Albert inscrit en 1778 sur les registre de baptême comme fils 
d'Albert de Cour... des Sab...., avocat au Parlement et rece-
veur des fermes, lequel Albert père, dans son acte de décès du 
17 octobre 1 781, a été dénommé de Cour.... Dessab..., le môme 
Jacques Albert' n'a pris, dans sou acte de mariage on l'an 

le nom do Dècour...., n'a été connu 

ois mêmes qui ne permettaient pas qu'il en fût autrement ; 

que nul ne peut être admis à prendre d'autres noms, pré-
noms et qualités que ceux exprimés dans son acte de nais-
sance; que pour obtenir la modification de ces dénominations 
ou leur faire subir une addition quelconque, ce n'est pas à la 
justice, mais au gouvernement, dans les formes tracées par la 
loi du 11 germinal an XI, qu'il convient de s'adresser, etc. » 
(Jugement du 3 juillet 1848.) 

Jugement du 9 février 1850, — « Le Tribunal, attendu qu'il 
résulte des pièces produites, et notamment de l'acte de maria-
ge du père du requérant qu'il s'appelait Rapnouil et nou La-
fbnt-Rapnouil ; que son acte de naissance et son contrat de 
mariage établissent que le mot Lafont est le prénom qu'on lui 
a donné lorsque sa naissance a été déclarée à l'officier de l'état 
civil ; que le requérant ne peut, par conséquent, demander à 
s'appeler Lafont-Rapnouil ; que le nom de Lâfônt n'étant que 
le prénom de son père, il n'y a pas lieu d'ordonner qaiece nom 
sera ajouté au sien; que le Tribunal est incompétent; que 
cette addition de nom ne peut être accordée que par le gouver-
nement; — Par ces motils, rejette. » 

Si toutes les parties intéressées ont donné, par acte en 

bonne forme, leur consentement à la rectification, on peut 

l'autoriser, sans appeler les intéressés, lors même que 

cette rectification modifierait l'état civil du requérant. C'est 

ce qui a été jugé dans l'espèce suivante : 

Le ... acte de naissance de Marie-Ilenriette-Augustine, 

née le..., de père inconnu et de Henriette Tlied... Par acte 

du ... le sieur Thev...de Mar... a reconnu pour sa fille 

naturelle, comme étant issuedeluiet de Henriette Thed.., 

reniant inscrit, fille de père inconnu et de Henriette 

Thed... Le ... mariage de Marie-IIenriette-Augustine, avec 

le consentement du sieur T. .. de M..., son père, et actede 

notoriété constatant l'impossibilité absolue de produire le 

consentement de sa mère, attendu qu'elle n'avait jamais 

connu ladite Henriette Thed.... Lademoiselle Marie-Hen-

riette-Augustino a justifié que sa mère était la demoiselle 

Louise-Madeleine-Henriette d'E... de Mar...; que son acte 

de naissance lui donnait à la fois le nom de son père et 

celui de sa mère, ainsi décomposé : T.. .-d'Eu. ..-V..., 

et l'un des prénoms de sa mère, celui de Henriette; enfin, 
elle établissait, -par nés TincamanrdirtaniiwTj^su,, 

^i^, lo notoriété, par les déclarations de son père et cel-

les de la famille de la demoiselle Louise-Madeleine-Hen-

riette-d'E... de M..., que cette dernière était sa mère, 

qu'elle recevait de tous les témoignages d'affection que 

donne la parenté. Enfin, la famille de la demoiselle Loui-

se-Madeleine d'E... de M... reconnaissait volontairement 

la qualité de l'exposante, comme fille naturelle de M" 

Louise-Madeleine-Henriette d'E... de M... Elle a, en con-

séquence, requis la rectification de son acte de naissance 
et de son acte de mariage. 

Conclusions. — Nous, procureur du roi, attendu que la de-
mande renferme une recherche de maternité et a le caractère 
d'une question d'état sur laquelle il ne peut êtrestatué par voie 
de requête, nous sommes d'avis qu'il y a lieu de renvoyer l'ex-
posant à se pourvoir contre et ainsi qu'il appartiendra. 

Jugement — Attendu que la question de savoir si la cham 
bre du conseil peut être saisie do la demande tient moins à la 
nature de l'affaire qu'à l'existence ou à la non-existence d'une 
contradiction quelconque ; attendu que l'impossibilité évidente 
de toute contradiction résulte des pièces produites qui renfer-
ment un assentiment complet et sans réserve donné à la de-
mande par toutes les personnes qui pourraient avoir intérêt à 
la contester; que, dans un tel état de choses, il y aurait évi-
dente inutilité à porter l'affaire à l'audience ; qu'ainsi la cham-
bre du conseil peut statuer. Au fond : attendu qu'il est dé-
montré par les mêmes pièces que les. véritables noms do la 
mère do 1 exposante sont Louise-IIonriette-Madeleine d'E... de 
M..., ordonnons que l'acte de naissance de l'exposante, du 
sera rectifié en ce quo la mère a été prénommée, et nommée 
Henriette Thed... au lieu del'ètre Louise-Madeleine-Henriette 
'd'E... 4e M..., ses véritables prénoms et nom; que l'acte de 
mariage, etc. (Jugement, Paris, 9e chambre, 13 janvier 1846 

CHANGEMENT DE NOM PAR DÉCRET DU POUVOIR EXÉCUTIF. 

La demande à fin de changement de nom, autorisé par 

le gouvernement, rentre dans les attributions de la cham-

bre du conseil à l'effet d'obtenir le jugement qui autorise 

l'inscription sur, les registres de l'état civil. — Loi du 11 

germinal an XI, art. 6 etS. Décrets des 9 et 25 juillet 1850. 

Bulletin 307, n
os

 2422 et 2424. En effet, c'est par juge-

ment surrequête, en chambre du conseil, qu'où autorise 

la mention sur les registres de l'état civil des décrets re-
latifs aux changemens de noms. 

il use sous toutes les formes, était le seul motif qui l'avait 

conduit à commettre les soustractions frauduleuses dont il 

a aujourd'hui à répondre. 

M. Mongis, substitut de M. le procureur-général, a 

soutenu l'accusation. 

M" Baron, avocat, a présenté la défense. 

Le jury a rendu un verdict alfirinatif mitigé par des cir-

constances atténuantes. En conséquence, Petit a été con-

damné à treize mois de prison . 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (G" ch.). 

Présidence do M. Lepellctier d'Aulnay. 

Audience du 7 janvier. 

— ENTBETIEN D'UNE 

CONJUGAL. 

prison pour adultère. De ce jugement, il y a appel
 a m 

nimâ de la part du ministère public, du min».u. "«* ministère 
l»i-

lui 
a"tant 

qu 
11, 

dans les diverses 
fonctions publiques qu'il a remplies que sous celui de Cour...., 
et n'a voulu transmettre à ses quatre enfans, par les actes de 
naissance dictés et signés par lui, que celui de Decour...., 
qu'ils ont continué a prendre en se mariant; que ces faits, qui 

n'ont pas été le 
tention, se sont 

.rnil'du hasard, do la légèreté, ni de l'inat 
produits et ont dû se produire comme une 

ido 

uvent 

anll et 19 ni-
t religieusement 
s dénominations 
quos q lie -celles 
; elles les diver-
aujourd'hui êlrc 

MENTION D UN JUGEMENT ÉTRANGER EN 

L'ÉTAT CIVIL. 

MARGE D'UN ACTE DÉ 

C'est par jugement sur requête, en chambre du conseil,' 

qu'on autorise l'exécution en France des jugemens étran-

gers qui ordonnent une simple mention en marge des ac-
tes de l'état civil. 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE (2' section). 

Présidence do M. Roussigné. 

Audience du 7 janvier. 

VOL A L'ADMINISTRATION DES TABACS. 

conséquence nécessaire des lois des 0 
vôse an VI, aux dispositions desquel I 
conformé; que ces lois, qui 'prohibai 
nobiliaires et n'autorisaient comme 
ayant servi et devant servir a dislim 

ses branches d'une même famille, . 
tombées eu désuétude sans avoir été formellement rapportées 

et avoir cessé d cire applicables, surtout en ce qu elles avaient 
de rigoureux et de pénal; mais quo, néanmoins, ou ne saurait 
rectifier ou réformer, comme irrégulièrement fait, ce qui l'acte 
'volontairement', à dessoin, en vue de leur exécution, comme 
anolication des principes par elles proclamés; que l'objet sé-
rieux e) véritable do la requêteétant et ne pouvant è ra, en dé-
finitive qa'un changement ou une modification de noms im-
nosés par des actes non entachés d'erreurs ou omissions, la 
voie ouverte aux requérans est celle tracée par la loi du il 
feermiuai an XI, dont l'application n'appartient pas a la justi-
ce • qu'en conséquence, la chambre du Conseil est incompé-
tente et doit s'abstenir de prononcer. - Non-lieu, jugement, 

15 février, 28 mars 1848. , . 
« L- Tribunal, attendu quo si le requérant, en justifiant 

cure depuis 1700 jusqu'à ce jour, lui, ses auteurs et divers 
membres de sa famille ont été dans l'usage constant de pren-
dre même dans les actes publics, le nom de ne Land..., cta-

qt'insqu'à ht dernière évidence sou entière bonne foi ajp 

■enter une dénomination nobiliaire que son pere a reçue sous 
PÉmpire depuis 1806, et sous la Restauration en 1815, epo-
oue oMui a été donné le titre de chevalier ; celle bonne foi ne 
t fonde que sur la persuasion de l'existence d un droit aoi 
dériverait de l'acte de baptême dresse en l'egl.sc Sai.Uc-Cro.x, 
ÏÏteoft le 1 1 avril 1712, délivré et certifie en 1733, quia 
été tro vé dans les papiers do l'aïeul dudit requérant, passe 
au Canada ,où il est décédé, acte dans lequel ( 

nommé noble 

Le nommé Petit a comparu aujourd'hui devant le jurv 

sous l'accusation de vol de cigares et de tabac à priser. 

Ces faits auraient été commis par lui au préjudice de 

ministrafioi) des tabacs, dont il était l'employé. 

Voici en quels termes est conçu l'acte d'accusation 

l'ad-

: noble '
 lù

S
it

".
,
.'° 

briel, sieur 

aïeul est dé-
à... Ga-

lors-

ou'il est contraire a tous i-

vl ne saurait suffire pour .-
'nm. entachés d'erreur et d'omission ; q.ieMe tribunal, en la 

'Y lû onscil, en dehors de toutes contradictions, ne 
chambre du <*g*^

rliolas 99 el 10l du
 Code civil, être appelé 

stator et réformer les erreurs purement 
ssions involontaires, mais qu'il n'a au-

dos Bord...; que, cependant, un pareil acte, 1 
itraire à tous les actes de I état civil qui 1 ont 

faire considérer ceux-ci, de piano, 

en dehors de toutes 

peut, en vertu 

qu'à reconnaît! 

rconslances ou la convenance des parties, ce qui a soins des cir 

« Dans les premiers mois du 1848, Petit est en tri: com-

me ouvrier à la manufacture des tabacs de Paris. Ou re-

connut bientôt qu'il était paresseux et qu'il s'adonnait à 

l'ivrognerie. Plus tard, on soupçonna sa probité. On pré-

sumait que, pendant son travail, il cachait du tabac en' 

poudre et des cigares, qu'il trouvait le moyen d'emporter 

en sortant des ateliers, malgré la surveillance des préposés 
chargés de prévenir ces détournemens. 

« Le 25 juillet 1851, Petit fut fouillé à sa sortie des 

ateliers, et l'on saisit sur lui des cigares cachés sous sa 

large ceinture, et 55 grammes de tabac en poudre enve-

loppésdans un mouchoir. Une perquisition ayant été l'ai le 

immédiatement à son domicile, on y trouva 55 cigares et 

1 kilogramme de tabac en poudre." On découvrit de plus 

dans son lit, entre les draps, une petite balance, à laquelle 

adhéraient encore des grains de tabac. La possession de 

ces ustensiles l'ait voir que Petit vendait une partie du tabac 

on poudre qu'il volait dans les ateliers et les' magasins de 
l'administration, 

«Petit, en convenant qu'il a volé le tabac dont ilétait por-

teur le 25 juillet et celui qu'on a saisi dans sa demeure 

soutient qu'il ne le prenait que pour son usage personnel. 

Cette défense, qui, en la supposant admise, ne pourrait 

exercer aucune influence légale sur l'accusation, se trouve 

détruite par la possession et l'état de la balance trouvée 
cachée dans la demeure de l'accusé. 

« En conséquence, Dominique Petit est accusé d'avoir 

en 185) , soustrait frauduleusement, à -plusieurs reprises' 

des cigares et du tabac eu poudre, dans les ateliers et ma' 

gasins de l'administration des tabacs, dont il était ouvrier 

et au préjudice de ladite administration; 

« Crime prévu par l'article 386 du Code pënnl » 

A l'audience, l'accusé a persisté à soutenir qu'il n'avait 

pris les cigares et le tabac à priser que pour son usage 

personnel, et que son amour immodéré pour le tabac, dont 

' LÉON CRËMIEUX CONTRE SON MARI. 

CONCUBINE DANS LE DOMICILE 

Celle affaire, après plusieurs remises dont nous avons 

fait conuaitre les motifs, est revenue aujourd'hui à l'au-

dience. 

M. Léon Crémieux ne se présente pas, non plus que 

son défenseur, M" Léon Dnval. 

La parole est donnée à M' Delangle, avocat de M"
1
" Cré-

mieux. 

M' Delangle : Un mot d'abord, Messieurs, sur l'exception 
préjudicielle présentée à la huitaine dernière par M. Léon 
Crémieux. A cette audience, on nous a refusé le débat parce 

que nous n'étions pas autorisés à ester en justice. Nous avons 
satisfait à cette exigence, nous nous sommes présentés devant 
le Tribunal, nous y avons appelé M. Crémieux, qui n'a pas 
répondu à notre appel; et hier, nous avons obtenu un jugement 
qui nous autorise à poursuivre notre plainte. Jusqu'à ce jour 
il est vrai que M. Crémieux a eu un domicile un peu incer-
tain pour les officiers ministériels qui avaient à échanger avec 
lui du papier timbré, mais désormais cette incertitude a cessé. 
M. Crémieux nous a fait dire, par exploit, que désormais tou-
tes significations pourraient lui être adressées dans l'étude de 
II e Ueuuzé, avoué. 

Maintenant, pour le fond, vous savez q ue dans la nui tdu 6au7 
novembre, un procès-verbal de flagrant délit d'adultère a été 
dressé contre M. LéonCrémieux; ce procès-verbal, vous le con-
x.v.iuoo», . ;i Jl.oui..^ >T ^nl Danola mitno^liamtiro, dnna 

le même lit, on a trouvé M. Crémieux et une femme qui n'est 
pas la sienne. 

Nous avons à examiner dans quel lieu le flagrant délit, in 
déniable en lui-même, a été commis. Le motif articulé dans 
la dernière audience, que M. Crémieux a son domicile en Pro 
venec, à Aix, est-il sérieux ? On dit que oui ; on soutient quo 
M. Crémieux est venu à Paris occasionnel lement, qu'il y fait 
une résidence passagère, qu'il s'y est logé dans un hôtel garni 
comme font tous les gens qui n'arrivent que pour repartir 
voilà le système de nos adversaires, système qu'ils ne vien-
nent pas soutenir aujourd'hui, je ne sais pourquoi. Examinons 
donc ce système, quoiqu'il paraisse abandonné. 

Vous connaisse/, les discussions qu'a enfantées l'article 338. 
Il a fourni l'occasion de demander ce qu'il fallait entendre par 
ces mots : « fît maison commune. » La maison commune est-
ce le lieu qu'habite le mari le plus habituellement, où est le 
summum de ses affaires, de ses intérêts ? Non; il a été décidé 
que ce n'était pas là la maison commune, carà côté de cette 
maison commune, le mari pourrait s'établir avec luxe, en corn 
pagnie d'une femme étrangère, et ceja avec impunité, puisqu'il 
ne pourrait pas y être recherché par sa femme légitime pou 

■ les délits qu'il pourrait y commettre en matière de foi couju 
gale. S'il en était autrement, que deviendrait l'article 214 du 
Code civil, qui oblige la femme à suivre sou mari partout où 
il lui plaît d'aller? La maison commune est donc le lieu ha 
bité par le mari, où il a le droit d'appeler sa femme, où sa 
femme, par contre, a le droit de se présenter. C'est cuuoi qu'u 

hôtel garni peut devenir la maison commune de deux époux; 
le mari a le droit d'y appeler sa femme ; elle a le droit de dire 
à son mari : « Vous demeurez là, c'est là ma demeure; me 
voilà, recevez-moi. » Bans ce cas, le mari serait tout aussi 
coupable de la refuser qu'il l'est en y appelant une femme 
étrangère. 

Cette question, Messieurs, vous la connaissez; elle s'est pré-
sentée vingt l'ois. Merlin rapporte des arrêts de cassation qui, 
combinant les articles 108 et 214, décident que le lieu où ré-
side le mari, où il peut appeler sa femme, où elle a le droit 
de se présenter, que ce lieu est la maison commune. 

Arrivons au fait. M..Crémieux arrive à Paris ; il s'y loge rue 
Saint-Lazare, 3, dans un hôtel garni, si l'on veut. C'est là 
qu'il habite, c'est là qu'il prend domicile pour poursuivre -sa 
femme en adultère; c'est là qu'on le trouve pendant le procès, 
c'est là qu'il demeure pendant qu'on la condâmne, là qu'on le 
retrouve après qu'il l'a fait condamner. 

La circonstance tirée de ce que la maison rue Saint-Lazare, 
3, est- un hôtel garni, peut-elle influer sur la quesnon? Non, 
évidemment. La femme n'a point à discuter avec le mari sur le 
choix de la résidence; la loi

>;
 à' cet égard, lui prescrit une 

obéissance passive. 

Cette question s'est présentée devant la Cour de Paris dans 
une affaire Thévenosse. Il logeait dans un hôtel garni et il de-
mandait le renvoi de sbn affaire devant le Tribunal de l'ar-
rondissement où- il avaitson domicile habituel. La.Cour d'ap-
pel lui donna gain de cause; mais la Cour de cassation, con-
sidérant que Thévenesse ayant une résidence à Paris, où il 
avait le droit de contraindre sa femme do venir, comme celle-
ci avait le droit de le contraindre à la recevoir; considérant 
que l'absence de la femme de la résidence du mari n'ôle pas 
le caractère d'adultère que la présence d'une concubiney ap-

porte, cassa l'arrêt de la Cour d'appel. Cet arrêt est du 17 
août 1825. . 

Cet arrêt repose sur le sens à donner à l'article 230. Merlin 
examine la question en deux mots, tant il lui semble impos-
sible que le doute sait permis. En effet, si M. Crémieux avait 
appelé sa femme rue Saint-Lazare, 3, elle n'avait pas le droit, 
de refuser d'y venir, comme lui n'avait j>as le droit de l'em-
pêcher de partager cette demeure; tant que la demande en sé-
paration de corps n'est pas formée, ce droit existe. Il est donc 
évident, Monsieur Crémieux, que vous êtes dans le cas de l'ar-
ticle 33H, qu'il faut voir dans ce qui s'est passé rue Saint-La 
zare, 3, l'atteinte portée aux mœurs; en un mut, la place d 
la femme légitime prise par l'adultère. 

Après la séparation de corps prononcée, les choses se pas 
sent différemment. Il y a des arrêts à cet égard ; alors, ou le 
conçoit, toute résidence commune cosse d'exister. 

Il faut bien remarquer la différence entre l'infidélité du mari 
et l'entretien d'une concubine dans le domicile conjugal. Ain-
si, qu'un mari soit inconstant , s'il évite le bruit, le scan-
dale, il n'y a pas lieu à séparation de corps ; pourquoi cela'' 
Parce qu'on n'a pas voulu permettre à la femme des investi 
gâtions qui tourneraient au scandale ; mais lorsque, dans le 
domicile conjugal, le mari a outragé la foi conjugale, la Am-
iné reprend ses droits, et elle peut déférer sa plainte aux Tri-
bunaux. Je persisté dans mes conclusions 

blic, entendez bien, et non de M. Crémieux. Au p
rei

jj 

appel à la Cour, une audience trop chargée a fait
 tm

 ^ 

à huitaine, puis est venu le procès-verbal du llagm,,. 

lit que nous poursuivons contre M. Crémieux; n
ous

 p J 
vons dit à la Cour, el M. le président Férey nous a aj

ou
., J 

nés pour plaider, à demain, M' Chaix et moi. Vous voy" ' 

dès-lors, de quelle importance il est pour nous d'arrivé 

à la Cour avec le jugement que nous sollicitons du Tiib
u 

nal. M' Léon Duval est fatigué, il n'est pas prêt, m
a

j
s

 ^ 

connaît cette matière comme s'il l'avait inventée, et il 

faudra bien peu d'efforts pour défendre son client 

qu'il peut être défendu. 

M' Léon Duval : Je prie le Tribunal de croire q
Ue

 • 

ne cherche pas d'échappatoire; j'ai l'intention de plaid
0

p 

de plaider très sérieusement ; mais mon client n'est
 p

J 

à, je ne suis pas prêt à plaider, et, je le répète, j
e Sui 

encore tout étourdi des deux cents lieues que le chemin <u 

fer m'a fait parcourir. J'ajoute que demain, devant la Co
Ur 

si nos adversaires ont besoin d'une remise, je me joindrai 

à eux pour l'obtenir de l'honorable magistrat qui ht
 p
^ 

side. 

M' Delangle : Je remercie beaucoup mon adversaire^ 

offre de son concours devant la Cour d'appel pour obte, 

nir une remise, mais je lui ferai observer que ce concours 

ne pourrait nous être utile : M. Crémieux n'étant point et» 

cause en appel, ne peut rien demander, rien appuy
er 

Nous insistons pour avoir jugement, parce que si, de! 

main, nous arrivons avec un jugement devant la Cour 

notre cause est jugée et gagnée. J'ajoute avec plaisir qui 

c'est M
e
 Léon Duval qui aura contribué à nous la faite g| 

gner par ses brillantes plaidoiries dans l'affaire Roger ^ 

Beauvoir. 

M. le président : Le Tribunal ne peut qu'en appeler j 

votre esprit de confraternité; il ajoute qu'il ne peut
 re

f
u
. 

ser de statuer quand il y a insistance de la part du de-
mandeur. 

M° Léon Duval : Voilà qui est entendu : le sort de nia 

demande dépend de mon adversaire.^ 

M' Delangle : Qui a le malheur d'être dans la nécessité 
d'insister. 

M' Léon Duval : Ah ! eh bien, je demande la remise.... 
M' Delangle : Ah ! mon confrère, vraiment 

M' Léon Duval : A une demi-heure. ( Longue hilarité 
à laquelle prend part M c Delangle.) 

Les débats de cette affaire sont suspendus pendant une 

heure; à la reprise, la parole est donnée à M" Léoa 
Duval. 

M" Léon D'uval prend des conclusions tendantes à ce 

qu'attendu que le jugement qui autorise M"" Crémieux à 

poursuivre sou mari n'est pas exécutoire par provision, 

elle soit déclarée non recevable dans sa demande. 

M" Guédon, avoué : M
e
 Delangle n'est plus à l'audien-

ce ; en son absence, le Tribunal me permettra-t-il, comme 

avoué de M"" Crémieux, de répondre à M' Léon "Duval? 
71/. le président : Parlez. 

M' Guédon ; J'ai l'honneur de déclarer que le juge-

ment, en date d'hier, qui autorise M
me

 Crémieux, juge-

ment dont j'ai moi-même poursuivi l'obtention, est exécu-
toire par provision. 

M' Léon Duval : Je voudrais avoir l'honneur de vous 

croire sur parole , mais le Code de procédure lie ma poli-

tesse ; je n'ai pas la moindre concession à faire : le juge-

ment ne nous a pas été signifié ; pour nous il n'existe 
jJClO, je I1U 1^ Lyiinmo poo, 

M° Guédon : Hier, j'ai insisté pour qu'il fût rendu par 

provision; M. le président Colette de Baudicourt me l'a 

accordé. Vous dites que vous ne connaissez pas ce juge-

ment, qu'il ne vous a pas été signifié ; il ne faut pas de-

mander l'impossible, le temps a manqué à tout le monde 

pour cela; le jugement n'est rendu que d'hier; je ne sais 

pas seulement si la feuille d'audience qui le contient est 

signée des magistrats qui l'ont rendu. 

M' Léon Duval : Quoi ! vous vous prévalez d'un juge-

ment, et vous ne savez pas si la feuille qui le rapporte est 

signée! Prenez garde, c'est grave ceci. 

M' Guédon: Comment! quand j'ai entendu prononcer 

un jugement, je ne puis pas dire qu'il existe? 

M' Léon Duval: Je vais vous mettre à votre aise; la 

feuille fût -elle signée, j'interjetterais aussitôt appel du ju-
gement. 

Voici mon embarras ; je n'ai pas vu mon client depuis 

mon retour; il n'est pas ici, nous ne pouvons nous consul- • 

ter. L'article 861 dit que, sur le refus du mari d'autoriser 

sa femme à ester en justice, celle-ci se pourvoira auprès 

du Tribunal. Eh bien! il résulte môme de la plaidoirie de 

mon adversaire que M. Crémieux a un domicile à Aix, 

qu'il y a les enfans de son premier lit, que c'est là qu'est 

le centre de ses intérêts et de sa famille. 

On vous a plaidé fort savamment que l'hôtel garni est 

un domicile. Selon moi, c'est une erreur; cela peut être 

une résidence, ce n'est point un domicile. Si vous voulez 

"31'ement contre M. Crémieux, vous devez le 

prendre à son véritable, à son seul domicile, que vous 

connaissez bien, en Provence, à Aix. Dans l'affaire Roger 

de Beauvoir, qu'on acitéc, on aurait dû rappeler aussi que 

par cela seul qu'à la sommation d'autoriser était jointe 

l'assignation à comparaître devant la chambre du conseil, 

on a remis à statuer. Si donc, contre toutes ces règles, le 

jugement qui autorise M
me

 Crémieux est exécutoire par 

provision, cela me confondra; mais, après ma eonfusio
11

» 

je me relèverai pour interjeter appel à l'instant. 

M. le président : Il faut sortir de cet inconnu ; le Tribu-

nal va envoyer chercher la feuille d'audience. 

Après une seconde et courte interruption, M. le prési-

dent reprend la parole en ces termes : 

« Voici'le texte du jugement prononcé hier par la cliani-
bre du conseil : 

Monsieur le 

telle remise 

Pendant la dernière partie de la plaidoirie de M" Delan-

gle, M
0
 Léon Duval est arrivé à l'audience et a pris place 

au barreau. 

31. le président : Venez-vous pour plaider, M' Léon 
Duval ? 

M° Léon Duval : Je n'ai pas ce bonheur, 

président ; je viens "demander au Tribunal 
qu'il lui plaira indiquer. 

M' Delangle ■. Je voudrais savoir au moins sur ni 
motif s'appuie cette demande. 

M' Léon Duval : Oui, je comprends l'impatience de mes 
adversaires ; ils voudraient avoir jugement ; mais, moi 

malheureusement, je no piis seconder cette impatience' 

Je viens de plaider dans un département éloigné - il 

une heure que je débarque du chemin de fer, après deux 

jours de voyage ; j'en suis encore tout moulu et tout tran 

si ; mon confrère voudra bien comprendre... 

M' Delangle : Assurément je comprends, et je serais 

bien dispose à vous accorder ce que demain j'aurai peut 

être à vous demander, mais ici je ne ^uis pas libre de mes 

procédés. 11 y a dans celte affaire une circonstance fort 

grave, et que voici: M
m

* Crémieux, ma cliente, a élé frap-

pée par ce Tribunal d une condamnation à quinze jours de 

« Donné défaut contre Crémieux, non comparant, et p<>
u

.
r 

le profit, attendu que la demande de M"'
e
 Crémieux est solli-

citée dans son légitime intérêt, l'autorise dans lu poursuite 
à diriger contre son mari, et, attendu l'urgence, ordonne I "ex*J-

cution provisoire, nonobstant opposition ou appel. » 

M' Léon Duval: J'ai entendu; que le Tribunal me 

permette quelques observations. Pour que les actes signi-

fiés à M. Crémieux ne s'égarassent pas et lui parvinssent) 

nous avons jugé à propos de faire connaître, par un ex-

ploit, que M. Crémieux, qui demeure à Aix, rue de ri
)ln

" 

cial, 5, requérait que tous' les actes judiciaires ou extra-

judiciaires qu'on voudrait lui adresser lui fussent sign'~ 

liés chez M" de Benazé, son avoué, domicile légal qu'il
 8 

le droit d'indiquer. 

Cette signification, on le pense bien, était faite dans 1« 

prévoyance d'une demande en autorisation. En effet, I» 

procédure à fin d'autorisation s'est produite ainsi. L? 

décembre, la sommation a élé faite; le 3, le lendemain! 

l'assignation a été donnée, non pus an domicile élu, m
8

'* 

rue Saint-Lazare, 3. Qu'a-t-on répondu rue Saint-Lazare' 

que M. Crémieux n'y logeait plus, qu'il était parti, q
u

,°
n 

ne savait où il était allé. Lu procédure s'est donc égaf
ee

' 

elle a été frapper contre des murs ; cela ne touche guère* 

nos adversaires, mais cela nous touche, nous, cl «
oU8 

soutenons que la procédure est détestable, que M.
 (i

'
c
' 

mieux peut avoir une résidence quelque pari, niais 'l
u 

sou domicile est à Aix, et que c'est là qu'il faut l'assigne»
1 

Je sais bien (pie vous, Messieurs, Tribunal correctionnel 

vous n'avez pas à vous inquiéter de la procédure; »
,a 

ceci entendu, je dis: Le jugement d'autorisation n'est p 
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 minute, il faut donc nous le signifier, et 

quand il nous sera signifié, j'aurai le droit d'en interjeter 

Guédon : 11 a été l'ait ce que vous avez demandé; 

vous n'avez pas voulu croire au jugement; le jugement 

•vous 'a élé apporté; ce jugement nous autorise régulière-

ment, et je demande qu'il soit passé outre cl plaidé au 

^
0

°M. le président : Le Tribunal n'a pas à se préoccuper 

le la' procédure et ordonne qu'il soit plaidé au fond. 

M' Léon Durai : Je prie le Tribunal de me donn r 

acte de ce que je déclare interjeter appel. 

M. le président : Nous ne pouvons insérer une irregu" 

larilé sur la feuille d'audience. 
jSl' Léon Duval : Mais, Monsieur le président, j'ai posé 

des conclusions ; je demande qu'il y soit fait droit. 
<
 jfl /

e
 président : Le Tribunal y a l'ait droit, et a or-

donné de passer outre aux débals. 

M' Léon Duval : J'accepte le débat, mais comme forcé 

et contraint. 

Pans ce procès, Messieurs, il y a bien des choses à déplo-
- l'autre ; niais j| y a de mauvaises moeurs d'un côté et de 

chacun n'en P 0,'tc pas la charge avec la même assurance. 
C'est la tète haule qu'on nous attaque, le cœur respirant à 
l'aise' nous, c'est la tête basse que nous nous défendons, le cœur 
serré et à petit bruit. Vous le savez, toutes les causes crimi-
nelles se défendent; c'est qu'en effet la défense explique bien 
des secrets, résout! bien des problêmes, met à nu bien des 
mystères, déjoue souvent bien des ressorts cachés mis en oeu-
vre méchamment pour perdre l'honneur et la considération; 

je défendrai donc, M. Crémieux. 
Vous venez bruyamment à l'audience, vous, jeune femme, 

frappée naguère pour avoir manqué à la' foi conjugale, vous 
venez nous montrer un procès-verbal qui constate le flagrant 
délit de votre mari, surpris, dites-vous, avec une concubine 
dans le domicile conjugal! A cela, moi, pour M. Crémieux, 
pour votre mari, je réponds tout doucement deux choses : d'a-
bord que vous n'avez pas de procès-verbal, ensuite que ce dé-
lit se serait passé à un domicile où il ne pourrait pas se com 
mettre. 

Vous n'avez pas de procès-verbal de flagrant délit,, car ce 
que vous appelez un procès-verbal aurait été obtenu en viola-
tion de toutes les lois, et de la plus g icrée de toutes, en viola-
tion de l'inviolabilité du domicile qui, on France, n'est jamais 

un vaiu mot. 
Quand |>eut-on entrer dans le domicile d'un citoyen? quand 

on est porteur d'un mandat décerné par l'autorité compéten-
te. Au petit criminel, ce mandat doit être délivré par le juge 
d'instruction ; à moins do flagrant délit, d'un crime, le pro-
cureur de la ïtépublique lui-même ne pourrait le décerner. La 
loi a fait ses conditions : un procès-verbal irrégulier, dit un 
livre récemment publié, est moins qu'un chiffon de papier. 
Pourquoi ? parce qu'il est tout quand il est régulier. Le juge 
d'instruction, assisté de son greffier, voilà celui que la loi in-
vestit du pouvoir exorbitant du droit de pénétrer dans le do-
micile du citoyen ; voilà l'autorité rendue infaillible par la 
puissance de la loi. Eu est- il de même d'un commissaire do 
police? Tout le monde répondra : Non. Voyons ce qui s'est 
passé. 

M"" Crémieux va trouver un commissaire do police et lui 
dit de venir constater un flagrant délit. Elle a obtenu une or-

donnance qui lui laisse le choix du commissaire; elle le choi -
sit avec soin, elle choisit qui elle veut, et elle dit que c'est un 
commissaire de police. 

Moi, je dis que non; cet homme qui a présidé au prétendu 
flagrant délit n'était pas un commissaire de police; s'il l'eût 
été, il n'eût pas entassé tant d'irrégularités sur un carré de pa-
pier, et, par exemple, il eût exigé la signature de M,. Cré-
mieux et de la femme qui se trouvait avec lui. 

L'autre moyen employé pour tromper la justice est aussi 
simple et n'est pas meilleur. Je sais qu'une femme peut aller 
partout où est «on mari, même dans un hôtel garni, mais ce 
n'est pas là le domicile conjugal, et cela est si vrai que, dans 
l'espèce, M mc -Crémieux n'a jamais mis le pied dans la maison 
rue Saint-Lazare, fi° 3. Il y a mieux, il existait entre les deux 
époux un procès qui défendait à M. Crémieux d'y recevoir sa 
femme, sous peine de renoncer à sa poursuite en adultère; ce 
n'était donc point un domicile. J'en ai dit assez sur ce second 
point, et je persiste à demander queM :,!e Crémieux soit déclarée 
non-récevable dans sa poursuite. 

M* Chorme, en l'absence de M e Delangle, et dans l'intérêt de 
M"" Crémieux, réplique à M* Léon Duval, en s'appuyant sur 
l'opinion de Merlin et la jurisprudence de la Cour de cassa-
tion, définissant le domicile conjugal. Il termine ainsi: 

Non, nous ne sommes pas venue bruyamment, nous jeune 
femme, et la tête haute, faire parade de nos fautes et du scan-
dale que nous avons donné. Nous sommes venue implorer la 
justice, nous sommes venue la rendre confidente des tristes 
combinaisons dont nous avons été victime, des plus tristes 
préceptes que nous avons reçus de celui qui devait nous diri-
ger dans la voie du devoir et de la pudeur ; nous sommes ve-
nue pour lui dire que si nous avons connu la honte, l'ignomi-
nie, c'est qu'on nous a livrée à dix-neuf ans à un homme qui 
la pratiquait depuis quarante ans. 

il/. Hetlo, substitut : M. Crémieux nous a donné une jus e 
idée àe sa confiance en sa cause par les efforts désespérés 
tentés par son défenseur. S'il a procédé par reculades, c'est 
qu'en effet il n'y avait pas de difficulté sérieuse à élever. Ce 
procès, vous le savez, messieurs, a été précédé d'un autre, le 
plus triste procès d'adultère dont nous ayons mémoire. Au-
jourd'hui, soit justice, soit vengeance, M D" Crémieux fait sur-
prendre son mari en flagrant délit d'adultère, et un procès-
verbal le constate. Il est vrai que ce n'est pas un juge d'ins-
truction qui a délivré le mandat, et que c'est lui qui eût dû 
le décerner. 11 est vrai que c'est une ordonnance du procureur 
de la République qui a fait pénétrer dans lo domicile de M. 
Crémieux; qu'en conclucra-t-on? Que ce n'est point un pro-
cès-verbal régulier qui a été dressé? nous le voulons bien ; 
mais au moins ce sera une pièce probante. Or. d'après les 
termes significatifs do cotte pièce, le flagrant délit n'est pas 
douteux, et son simple rapprochement avec la loi constate le 
délit. Nous requérons donc contre M. Crémieux l'application 
de la" loi. • 

line, avec obligation de sa part de le terminer dans un dé-

lai de quatre mois.. M. Duclaux décéda en novembre 184G, 

laissant son œuvre inachevée; un cinquième seulement du 

plan était fait; l'Etat avait payé à l'artiste, à valoir, ta 

somme de 12,000 fr. 

Dans le courant de l'année 1850, M. Abadie, dont l'ha-

bileté dans l'art de dresser des. plans était connue de l'ad-

ministration, offrit au ministre de la guerre de terminer 

celui commencé par M. Duclaux. L'offre fut acceptée, et 

le 15 mai 1850, un procès-verbal de l'inspecteur en chef 

des bâlimens civils de Constanline constate la remise à M. 

Abadie de la partie commencée du plan de M. Duclaux. 

Moins d'une année sulîit à M. Abadie pour achever l'œu-

vre ébauchée, et au mois d'août 1851 il chargeait à bord 

d'un navire de l'Etat, pour l'apporter à Marseille, le plan 

en relief de la ville de Constantinc, plan constituant une 

œuvre d'art des plus remarquables et pour la confection 

duquel M. Abadie avait fait des dépenses considérables. 

Le plan débarqué à Marseille, M. Abadie le fit trans-

porter à Paris à ses frais et demanda au ministre de la 

guerre un local convenable pour l'exposer au public, 

moyennant rétribution, conformément à l'autorisation qui 

lui en avait élé " donnée. L'administration ne s'étant pas 

mise en mesure de fournir de suite ce local, M. Abadie fit 

monter son plan dans une salle du Casino des Arts pour en 

faire l'exposition. 

Mais, sur ces entrefaites, M. Abadie, qui avait fait des 

sacrifices au dessus de ses forces pour l'achèvement de 

son plan, cl n'avait encore reçu aucune indemnité, ne put 

faire face à ses engagemens et fut déclaré en faillite. 

Dans cette situation, M. le ministre do la guerre, dési-

reux de conserver à l'Etat la conservation de ce plan," ain-

troduit un référé contre le syndic de M. Abadie, à l'effet 

d'être autorisé à se faire mettre en possession du plan en 

relief dont il s'agit. 

M" Bonnel de Longchamps, son avoué, prétend que ce 

plan était la propriété de l'Etat, et que, dès-lors, il devait 

être livré à M. le ministre de la guerre, aux offres qu'il 

ftiisait d'ailleurs d'en faire une exposition publique dans 

une des salles du Palais-Royal. 

M* Devin, avoué, s'est présenté pour M. Batlarcl, syn-

dic de la faillite de M. Abadie. Il soutenait, dans l'intérêt 

de celui-ci, qu'il s'agissait d'une question de propriété 

pour la solution de laquelle le juge des référés était in-

compétent ; que le plan réclamé formait le principal actif 

de la failli lo de M. Abadie, et que l'Etat ne pouvait s'en 

mettre en possession avant que l'indemnité due 'à celui-ci 

pour l'achèvement de ce plan ne fût sinon payée, au moins 

fixée. 

En- présence de ces explications, M. le président de' 

Belleyme a rendu une ordonnance qui prescrit le transfert 

du plan dans une des salles du Palais-Royal, mais pour y 

rester en dépôt et sous la surveillance dir gardien en chef 

du palais, qui en est nommé séquestre jusqu'à ce qu'il ait 

été statué sur la réclamation de la faillite de M. Abadie, 

tous droits et moyens réservés. 

lennequin. 

— Dans le mois de mai 1850, nous .avons fait connaître 

le procès intenté par M. Grégoire à plusieurs géransde 

journaux, à l'occasion du compte -rendu fait par ces jour-

naux de la déposition de M. Grégoire devant (a Haute-

Cour de Versailles. M. Victor Hennequin, gérant de la 

Démocratie pacifique, fut condamné à un mois de prison 

'et 500 francs d'amende. 

Quand on voulut exécuter ce jugement, M. Hennequin, 

qui vouait d'être nommé représentant du peuple dans le 

département de Saône-et-Loire, opposa une fin de 1 on-

recevoir, basée sur son inviolabilité comme représentant. 

M. Grégoire se pourvut auprès de l'Assemblée législative 

el demanda l'autorisation de poursuivre M. II 

L'Assemblée refusa cette autorisation. 

L'Assemblée ayant cessé d'exister, M. Grégoire a voulu 

faire exécuter le jugement par défaut qui frappe M. Hen-

nequin; celui-ci, arrêté lors des événemensde décembre, 

et mis depuis en liberté, s'est présenté aujourd'hui de-

vant le Tribunal comme opposant à ce jugement. M. Hen-

nequin a fourni lui-même des explications. 

M' Morise, avocat, se présente pour M. Grégoire. 

M. l'avocat de la République Dupré-Lassalle soutient 

la prévention et conclut au maintien de la condamna-
tion. 

M. Hennequin rappelle au Tribunal qu'il n'est point 

l'auteur des articles, qu'il en accepte seulement la respon-

sabilité comme gérant, et il supplie qu'on ne le renvoie 
pas eii prison, d'où il est récemment sorti, et où il avait 

été mis sans condamnation, mais par suite de mesures 

administratives. 

Le Tribunal a réduit la peine prononcée contre M. Ilcti-

Ce sont les sieurs Guillon et Lacacheux de Néra. 

Le nommé Guidon, déj'i compromis en 1850 dans un 

comptoir universel de commission, sur lequel des plaintes 

nombreuses ont appelé l'attention de Injustice, fonda, en 

1851, rue de Bondy, 66, une agence d'affaires à laquelle il 

donna le titre de Maison générale do commission. Plus 

tard, transportant le siège de son comme* rue Neuve-' 

Sainl-Eusiache, 31, il parut s'attacher à une branche dé-

terminée d'industrie, à l'achat et à la vente des objets de 

bronze, et il s'occupa d'étendre ce genre d'opérations par-

la création de nombreux dépôts de marchandises , soit à 

Paris, soit en province. 

Guillon, n'ayant ni capitaux, ni crédit, fit insérer 

dans un grand nombre de journaux des avis annonçant 

qu'il avait besoin d'employés pour gérer ses nombreux 

dépôts. Il s'engageait à payer le loyer des boutiques, à 

donner, aux dépositaires, des appoinlcmens fixes, plus un 

intérêt sur le produit des ventes ; il exigeait seulement le 

versement d'un cautionnement considérable, mais ce cau-

tionnement devait être garanti par le dépôt de marchan-

dises d'une valeur très supérieure. 

Une dame Rouger, attirée par les promesses des jour-

naux, emprunta à un ouvrier une somme de 2,000 fr. 

(toutes ses économies), et les versa aux sieurs Guillon et 

Lecacbcux ; on lui avait promis 1,500 fr. d'appoinlemens 

et 2 p. 0[0 de remise sur les ventes, le cautionnement était 

garanti par le dépôt des marchandises. Celle dame n'a ja-

mais pu obtenir qu'un dépôt de marchandises s'élevant à 

peine à 700 fr., lesquelles ont été saisies par le proprié-

taire de la boutique. 
I a dame Léger a versé 800 fr. et n'a jamais élé ins-

tallée dans l'établissement qui devait garantir son caution-

nement. 
Le sieur Delamazière a perdu complètement un caution-

nement de 3,000 fr., et l'expert chargé d'examiner les li-

vres a constaté que plusieurs autres personnes avaient été 

également lésées par les manœuvres des sieurs Guillon et 

Lecacbcux de Néra. 

Ce dernier a prétendu qu'il était étranger à toutes ces 

manœuvres, et qu'il n'avait jamais été que caissier 

dans la maison. 
II a été établi qu'en réalité il était l'associé de Guillon. 

En conséquence, le Tribunal l'a condamné à un an de 

prison el 100 fr. d'amende, et le sieur Guillon, par défaut, 

à cinq ans et 100 fr. d'amende. 

— Trois ouvriers, François Monin, bottier, Jules Ri-

chard, tailleur, Félix Prot, peintre en bâlimens, étaient 

traduits aujourd'hui devant le Tribunal correctionnel (6" 

chambre) sous la prévention de détention d'armes et de 

munitions de guerre. Les débats se résument ainsi : 

Dans le courant de septembre dernier, l'autorité avait 

eu connaissance de l'existence d'une société qui prenait 

le nom de la Jeune-Montagne • on connaissait l'endroit où 

elle se réunissait le plus habituellement. Les recherches 

faites ne donnèrent pas la certitude que cette société fût 

secrète ; mais les perquisitions faites chez un grand nom-

bre des affiliés amenèrent la saisie d'une quantité notable 

d'armes et de munitions de guerre. Ainsi, chez le prévenu 

Prot, on trouva quatre fusils de munition et un sabre-

poignard ; au domicile de Richard, on saisit vingt-sept 

paquets de cartouches, deux boîtes de capsules, des bat-

teries de fusil, des vis, un canon de pistolet. 

Quant à Monin, il avait deux logemens : dans l'un il 

la chambre louée par cet individu sous le faux nom de 

Roudillac, et trouvait enlre les matelas et la paillasse du 

lit un matériel complet de videur de profession : dix-huit 

fausses clés, dont plusieurs ébauchées seulement, des li-

mes, un monseigneur, des étaux, une lanterne sourde, 

des paquets de cire à empreinte, lout ce qui sert enfin à la 

perpétration des grands vols. Au milieu de cet arsenal, on 

remarquait des couverts d'argent marqués C 11, un saint-

esprit en or, des chaînes, des bagues, des fragmens d'or 

fondu, tous objets provenant évidemment de vols quali-

fiés. Cette chambre était donc l'entrepôt général d'une 

bande de malfaiteurs, car, ainsi qu'on I apprenait, Guil... 

y venait fréquemment avec d'autres individus, dont sa 

fuite rendait pour lo moment l'arrestation impossible. 

Mais on est sur lcuts traces, et il y >a lieu d'espérer qu'ils 

n'échapperont pas longtemps à l'action de la justice. 

— Un jeune soldat de la 8' compagnie du 6' bataillon 

des chasseurs à pied de Vincennes, le nommé Alfred Gué-

rin, ayant obtenu hier une permission de ses chefs, reve-

nait des Baiiguoiles vers onze heures du soir, et traver-

sait, pour regagner l'esplanade des Invalides, où il est ca-

serné, la rue de Hambourg, lorsque tout à coup il fut en-

touré et assailli par une douzaine d'individus qui se ruè-

rent sur lui, le renversèrent à terrent le frappèrent avec 

la dernière brutalité après avoir eu je soin de lui enlever 

son sabre pour qu'il ne pût en faire usage. 

L'arrivée, sur le lieu de cette attaque, de trois person-

nes, le sieur Larochette, dessinateur, rue du Havre, (i, et 

des sieur et dame Clavel, laitiers, rue des Dames, 102, aux. 

Batigr.olles , mit heureusement en fuite ces individus 

avant qu'ils eussent complètement assommé le chasseur 

Guérin. 

Relevé par ces honnêtes citoyens et transporté au poste 

de la barrière Monceaux, le jeune soldat n'a pas tardé à 

reprendre connaissance. Son état, cependant, a paru as-

sez grave pour nécessiter des soins, et il a élé envoyé au 

Val-de-Grâce par le commissaire de police de la section 

Saint-Lazare. 

—■ Depuis quelques jours la police redouble d'activité 

pour débarrasser Paris et la banlieue de tous les individus 

suspects, repris de justice et vagabonds, qui peuvent, être 

dangereux pour la sûreté publique. Des descentes de po-

lice ont simultanément élé opérées, la nuit dernière, dans 

différentes maisons garnies connues pour ne donner asile 

qu'à des malfaiteurs. Bon nombre de ceux-ci, qui se trou-

vaient en état de rupture de ban, ont été arrêtés. Dans la 

banlieue, à Pantin, La Villefte, Grenelle, le Bourget, etc., 

la gendarmerie, assistée d'agens du service de sûreté, a 

exploré les carrières, dont le nombre est grand dans ces 

localités, et dans lesquelles ont été trouvés plus de trente 

gens sans aveu. Parmi eux étaient plusieurs repris de jus-

tice. 

Tous ces individus ont été écroués au dépôt de la pré-

fecture de police. 

à 300 fr. d'amende et 2ÔQ fr. de dommages- ■m-

Léon Duval, le Tri-Après quelques derniers mots de M" 

banal a statué en ces termes : 

« Attendu que M""' Crémieux produit à l'appui de sa plainte 
un procès-verbal du commissaire de police, en date du 7 dé-
cembre dernier, lequel fait foi jusqu'à preuve contraire, et 
qu'aucune preuve n'est rapportée; 

« Qu'il résulte de ce procès-verbal que ledit jour, 7 décem-
bre, Crémieux a été trouvé avec une femme dans la maison rue 
Saint-Lazare, 3 ; 

" Que la résidence do Crémieux dans cette maison est re-
connue par lui-même et qu'elle constate suffisamment la mai-
son conjugale dans le sms de l'article 338 du Code pénal ; 

« Attendu qu'il résulte de ce procès-verbal que Crémieux a 
entretenu une concubine dans le domicile conjugal, délit prévu 
et puni par l'article 339 du Code pénal; 

« Condamne Crémieux à 500 fr. d'amende et aux dépens. » 

PARIS, 7 JANVIER. 

, La section d'administration de la Commission consulta-

tive s'est réunie aujourd'hui pour délibérer sur vingt-neuf 

Maires, soumises déjà, pendant plusieurs séances, à'I'exa-

nien des trois comités. 

. La Commission s'est réunie, comme le portait l'ordre du 

j°ur, à une heure, sous la présidence de M. Baroche. 

Les rapporteurs de ces vingt-neuf affaires, presque tou-

tes d'intérêt local ou particulières, sont: MM. Delangle, 

^'ornudet, Balbie, Robert, Delorme, Thierry, Eugène Du-

bois, Goupil, Marbeau, A. 0 Donneil, Tranchant, llermann, 

Giraud, de Bussières, Lucas, Fremy, Martin (du Nord), 

Montaud el François. 

Fn 1839, les bureaux de la guerre chargèrent M. Du-

claux de dresser le plan en relief de la ville de Constau-

nequin 

térêts. 

— Les sieurs Gâteau, garçon boulanger, Lcgrand, mar-

chand de vins, et Chauffeur, facteur en librairie, ont été 

arrêtés porteurs de livraisons des Mystères du Peuplent 

autres ouvrages de librairie, et traduits devant 'la police 

correctionnelle comme colporteurs non autorisés d'im-
primés. 

M c Lcgrand, avocat, pose les conclusions suivantes : 

Attendu, en droit, que la loi des 27-29 juillet 1819 ne ré-
git pas lo commerce des libraires pourvus d'un brevet ; 

Que l'article G, en disposant que tous distributeurs cl col-
porteurs de livres et écrits devront être porteurs d'une autori-
sation préfectorale, n'a ni implicitement, ni explicitement 
modifié les lois relatives au commerce do la librairie; 

Que les réglés relatives à la délivrance et au retrait, soit de 
l'autorisation des distributeurs el colporteurs, soit du brevet 
des libraires, différent essentiellement ; 

Que l'article (i de la lui du 27juillol 1819, qui no- s'applique 
qu'aux agens do distribution et de colportage, prévus par cet-
te loi, ne saurait s'étendre aux libraires; 

« Que, notamment, il ne peut empêcher les libraires de 
faire porter aux acheteurs, par des, employés attachés à leur 
maison, les livres qui sont la marchandise de leur commerce 
de librairie, et les obliger, sous peine d'infraction à la loi, à 
porter eux-mêmes, en personne, la marchandise chez le cha-
land ; 

Attendu, en fait, que les trois prévenus sont les "employés de 
M. Do.- boys, libraire breveté, et que les ouvrages saisis sur eux, 
ouvrages dépendant du fonds de librairie de Desboys, étaient 
envoyés par ledit Desboys aux acheteurs; 

Qu'ainsi les prévenus u'ontconmiis aucune infraction à la loi 
sur le colportage ; " v 

Par ce motif et autres à suppléer ;
 s 

, Renvoyer les prévenus des fins de la plainte sans dépens. 

Le Tribunal, après en avoir délibéré, a rendu le juge-

ment suivant: 

« Attendu qu'il est constant, en fait, qu'en dehors du com-
merce de la librairie et de la remise au .domicile des souscrip-
teurs des livraisons faisant l'objet de leurs souscriptions, les 
nommés Coteau, Legrand et Cbauffour étaient porteurs de li-
vraisons détachées et isolées, et de couvertures laissées en 
blanc, destinées évidemment, en dehors du service de la librai-
rie, à un placement par voie de colperîage ; 

« Attendu que ces faits retombent sous l'application de l'ar-
ticle 0 do la loi du 27 juillet 1819 ; 

« Condamne chacun des prévenus à dix jours de prison et 
2J fr. d'amende. » 

— Deux de ces industriels qui font demander chaque 
jour dans les journaux des personnes pour tenir des dé-

pôts de marchandises, avec appointemens fixes et intérêt 

sur la vente, lè tout moyennant cautionnement, étaient 

aujourd'hui traduits devant le Tribunal correctionnel sous 

prévention d'escroquerie 

avait pratiqué dans chaque encoignure un placard secret 

renfermant des fusils, des baïonnettes, des pistolets, de la 

poudre de guerre, des' capsules, des lingots de plomb, un 

boulet de huit et du sel de nitre ; dans le second logement 

on trouvait également de la poudre de guerre, des cap-

sules, des cartouches et des culasses de fusils de chasse. 

Les prévenus ont été défendus par M" Henri Celliez et 

Puybônnière. 

Ils ont élé condamnés : Monin, à treize mois de prison ; 

Richard, à un ans ; Prot, à huit mois, et lous trois à 16 

francs d'amende et à la Surveillance de la police pendant 

deux ans. ,' , 

— Dans la nuit du 1" au 2 décembre, le chasseur Ma-

thieu Lehervé, du 15e léger, caserné à Courbevoie, se 

trouvait de corvée à la cuisine. Lorsque vint l'ordre de 

prendre les armes et de marcher sur Paris, le sergent 

Halgué fut envoyé par ses supérieurs pour savoir si la 

soupe de la troupe serait bientôt prête. Ce sous-officier, 

pour accélérer le service, adjoignit un camarade à Le-

hervé; mais celui-ci repoussa son adjoint et le renvoya à 

coups de poing et à coups de sabot. Lehervé voulait res-

ter seul à la cuisine. 

Le sergent Halgué, ne pouvant faire entendre raison au 

cuisinier, se retourna pour aller, se plaindre à l'adjudant 

de service. Lehervé le poursuivit et lo frappa d'un coup 

de sabot dans le dos; puis ayant rencontré le caporal De-

bout, qui se permit de lui adresser quelques remontrances 

un peu vives, Lehervé, pour toute réponse, lui appliqua 

un vigoureux soufflet. Tels sont les faits qui ont amené ce 

militaire devant le 2' Conseil de guerre, sous l'accusation 

graves de voies de fait envers des supérieurs. 

l e Conseil, présidé par M. le lieutenant-colonel Lesire, 

après avoir entendu le réquisitoire de M. le commandant 

Plée, et lu défense présentée par M e Robert Dumcsnil, a 

condamné le chasseur Lehervé à la peine de mort. 

— Au mois de juin dernier, un nommé (■•••, forçat li 

béré, fut rencontré, en état de rupture de ban, sur la voie 

publique par des agens du service de sûreté, qui l'arrêtè-

rent et le conduisirent à la Préfecture' de police. Comme 

lous les malfaiteurs de profession, G... se refusa à faire 

connaître sa demeure; il déclara qu'il arrivait à l'instant 

même à Paris, et il alla expier aux Madelonnettes son in-

fraction aux règles de surveillance. Sa peine était sur le 

point d expirer, lorsque la police fut avertie que G... de-

vait posséder un domicile dans le quartier Popineourt, 

domicile qui, malgré sa déîention, était, disait-on, le 

rendez-vous de malfaiteurs des plus audacieux active-

ment recherchés comme auteurs de nombreux vols qua-

lifiés, et parmi eux on citait un nommé Cuil..., forçat libé-

ré, homme dangereux sous tous les rapports. 

Bientôt, en effet, on fut sur sa piste, et l'on- sut que la 

chambre de G... était située rue Amelot; mais au moment 

même où l'on venait de faire cetle découverte, découverte 

d'autant plus difficile que cette chambre était louée sous 

un faux nom, l'agent de la sûreté qui venait d'achever ses 

investigations allait se retirer, lorsqu'en se retournant il 

se trouva face à l'ace avecG... qui rouirait. Le trouvant de 

bonne prise, il lui mit la main sur le collet ; niais il avait 

affaire à un homme déterminé qui opposa la résistance la 

plus acharnée. Une lutte opiniâtre s'engagea dans le cou-

loir même de la maison; G..., d'une force redoutable, 

avait cependant déjà été terrassé plusieurs fois, lorsque sa 

blouse se déchira entre les mains de l'insoucleur qui 

croyait le tenir. Profitant alors de cet accideiî^ G... se re-

leva ; puis, tirant un poignard do sa ceinture, il s'élança 

dans la rue, et malgréles cris au voleur 1 poussés par l'ins-

pecteur qui s'était jeté à sa poursuite, et malgré l'inter-

vention de deux braves ouvriers qui s'étaient spontané-

ment jetés sur son passage et qu'il 'blessa lous deux de 

son arme, il parvint à s'échapper et à disparaître à tous 

les yeux. 

Toutefois, la découverte de la demeure do G... et la 

présence de Guil... dans cette maison étaient d'u.i bon au-

' gure, el quelques instans après M. le commissaire do po-

lice de la section Popincourl se faisait ouvrir la porte de 

DÉPARTEMENS. 

MEURTIIE (Nancy). — H paraît que l'instruction des dé-

lits politiques commis à Nancy et dans les environs, et se 

rattachant aux événemens de déce.nbre 1851, touche à 

sou terme. Toutefois M. le conseiller Fabvier est, nous 

dit- on, adjoint à MM. Riston et Pierrot, comme conseiller 

instructeur, afin de presser la solution de ces affaires et 

de ne pas prolonger plus longtemps les détentions pré-

ventives. 

Nous pouvons maintenant annoncer à nos lecteurs que, 

d'après le décret du 31 décembre dernier, le Tribunal cor-

rectionnel est compétent pour statuer sur ceux de ces dé*, 

lits commis par paroles. [Impartial de la Meurlhc.) 

— LOT-ET-GARONXE (Agen), 5 janvier. — Une première 

sanction vient d'être donnée à l'arrêté de M. le comman-

dant Bourrely, sur les receleurs. 

Dans la soirée du 2 de ce mois, les gendarmes de La-

vardac ont arrêté le nommé Bertrand Fournier, charpen-

tier et aubergiste, commune de Nérac, qui recelait chez 

lui le nommé Jean Dufaure, insurgé. 

— Le mauvais temps qui règne depuis plusieurs jours, 

et l'impossibilité de tenir plus longtemps la campague, 

amènent chaque jour la reddition des individus compro-

mis dans l'insurrection de décembre, et qui avaient jus-

qu'à présent réussi à se soustraire aux recherches du la 

justice. 

Parmi ceux qui se sont constitués prisonniers hier ma- ' 

tin, se trouve le citoyen Darnospil, auquel la rumeur pu-

blique attribue un rôle très actif dans les événemens! 

La Guyenne publie quelques nouveaux détails sur l'ar-

restation de MM. Faure et Pouzet, que nous avions déjà 

mentionnée. 

Lundi soir, 29 décembre, sont arrivés au guichet de la 

prison départementale, sous l'escorte de la gendarmerie, 

qui les y a écroués à la disposition de l'autorité militaire, 

deux nouveaux prisonniers, arrêtés de la veille dans la 

commune de Barsac ; ce sont les sieurs Faure, avocat, et 

Pouzet, huissier, deux jeunes hommes accusés d'avoir 

pris la principale part dans l'instigation des troubles du 

Villeneuve d'Agen, 

Voici les circonstances de leur arrestation : 

Avisés du lieu de leur retraite, uu maréchal -dos-l< >gis, 

suivi de quatorze gendarmes, s'est porté sur la propriété 

de M. Faure, oncle du premier des deux fugitifs ; il a fait 

investir les bâlimens d'une ferme où il savait devoir les 

trouver oachés, ne leur laissant aucune issue; ils s'y étaient 

en effet blottis dans un grenier, d'où il leur a fallu sortir, 

pour se livrer, sans résistance,- à leurs capteurs ; ils ne 

pouvaient' songer à leur échapper, en présence de pareilles 

dispositions. (Journal de Lot-et-Garonne.) 

RHÔNE. — On lit dans la Gazette de Lyon •■ 

« Il vient de se passer une scène épouvantable dans la 

petite commune de Beaufort, canton de Roybon (Isère). 

« On a assassiné le digue curé, M. Drevon, qui était là 

depuis vingt-trois ans, honoré de t'estime, de I affection 

de ses confrères et de tous les gens de bien, il est "mort-

victime de son zèle, et l'on peut dire en vrai martyr. En 

effet il venait de se coucher dans la nuit du F janvier, 

lorsqu'on frappe à sa fenêtre et on l'appelle comme pour 

un malade à l'agonie. Le bon pasteur se lève et part sans 

défiance ; mais à peine etaii-ii à cent pas du presbytère, 

qui est complètement isolé, qu'il est frappé à la ; -.~ le d'un 

coup de massue et tombe. L'assassin qui l'accom ignait, 

et l'on croit qu'il n'était pas seul, se jette sur lui | o«r l'a-

chever en l'étouffant, et le traîne dans un ravin au bord de 
la route. 

« Il paraît qu'on n'en voulait qu'à la vie de ce prêtre 

respectable, car on a trouvé à côté de lui sa montre, sou 

chapelet et la clé du presbytère. Le rochet teint de sang 

et la boîte des saintes bttiles étaient aussi à terre. C'est à 

deux heures du matin que les habilans de la maison la 

plus voisine, réveillés pur les cris inaccoutumés de leurs 

chiens, et conduits par ces, animaux, ont découvert le ca-

davre de leur pasteur à peine froid et baigné dans son 

sang; le visage élait méconnaissable elles deux yeux hors 
de leur orbite. 

« On est à la recherche des coupables. Dieu permet ra-

rement que de pareils crimes échappent à la justice des 
hommes. 

«On comprendra facilement la profonde désolation 

où est plongée la paroisse de ce respectable eçclébias-
lique. » 



28 
GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 8 JANVIER 1859 

— SEINE-ET-MARNE . —Une tentative d'assassinat a été 

commise hier dans un petit canton de Lemours (Seine-et-

Marne). Voici dans quelles circonstances : il y a environ 

deux ans, François, le dis d'un des principaux fermiers 

du pays, épousait Julie D..., jeune fille d'un village voisin. 

Il l'aimait du plus ardent amour, et Julie, partageant ce 

sentiment, avait préféré François à ses rivaux, qui étaient 

nombreux. Plusieurs de ceux-ci, paraîtrait-il, poussés par 

Tin esprit de vengeance, écrivirent à François plusieurs 

lettres anonymes, dans lesquelles ils attaquaient la vertu 

de la jeune fille. D'un caractère crédule, le jeune homme 

ajouta, en partie, foi à ces lettres; la jalousie s'empara de 

lui, et dans ses fréquens emportemens il lui arrivait de 

maltraiter sa femme en l'accablant d'injustes reproches. 

Hier, vers six heures du soir, on entendit le bruit d'une 

vive querelle provenant de l'habitation des époux D..., 

puis retentit tout à coup la détonation d'une arme à feu. 

Les voisins accoururent, et presque aussitôt Julie, sortant 

de sa maison poursuivie par son mari tenant un fusil à la 

main, vint se réfugier parmi eux et implorer leur secours. 

En un instant le mari fut saisi, désarmé et mis en lieu de 

sûreté. 11 semblait en proie à la plus vive exaspération ; 

il opposa tout d'abord la plus grande résistance à ceux qui 

voulaient s'emparer de lui, mais soudainement il se calma 

en s'écriant : « Vous faites bien; je suis un misérable, j'ai 

voulu tuer ma femme. » 

Bientôt informée, l'autorité judiciaire est venue consta-

ter les faits. Rentrant des champs, Julie avait trouvé son 

mari occupé à lire une nouvelle lettre anonyme qu'il ve-

nait de recevoir. Cela avait été le motif d'une vive alterca-

tion, et François, en s'emparant de son fusil de chasse, 

suspendu au-dessus de la cheminée, avait dit : « 11 faut 

en finir:» Et aussitôt il avait ajusté sa femme et fait feu.-

Julie heureusement s'était baissée assez vite pour éviter 

d'être atteinte par les projectiles, et, gagnant la porte, elle 

avait pu fuir et se mettre sous la protection des personnes 

attirées par la détonation. 

A la suite de l'enquête, François a été arrêté et mis à la 

disposition de la justice. 

— SOMME (Amiens), 5 janvier. — Le second jour de 

l'année 1852 a élé marqué par un accident qui plonge dans 

le deuil une honorable famille de Doullens. 

M. Asselin-Nourtier, entrepreneur d'une messagerie de 

Doullens à Amiens, parti vendredi soir, vers cinq heures, 

pour celte dernreVe ville avec une voiture en partie chargée 

de fonte, a été trouvé mourant sur la route, non loin du 

Vert-Galant. M. Asselin était dans un étal impossible à dé-

crire. Sa jambe droite cl son bras droitétaienl littéralement 

broyés et tout son corps nageait dans le sang. 

Transporté dans l'auberge du sieur Bossu, au Vert Ga-

lant, le blessé y reçut les premiers soins. 

A la nouvelle de ce malheur, apporté à Doullens par la 

voiture du soir, MM. Faux et Gbrneau partirent aussitôt, 

et ils trouvèrent M. Asselin dans un état fort alarmant. 

Néanmoins ils crurent devoir pratiquer l'amputation de la 

jambe. Cette opération réussit parfaitement et parut sou-

lager le blessé, qui reprit connaissance, et put alors par-

ler. Il raconta qu'ayant lâché involontairement les guides 

de ses chevaux, il voulut les ressaisir aussilôt et tomba 

sous les roues de sa voiture. 

Le mieux qui s'était manifesté fut de courte durée, et 

le malheureux blessé expira quelques heures après l'opé-

ration. 

La nouvelle de cet accident a produit à Doullens une 

bien pénible impression. 

Le corps de M. Asselin a été ramené avant-hier à Doul-

lens, où il a été inhumé hier à quatre heures. 

Bour«* «8© 9*«T!« <*U 7 -Janvier 18S«. 
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AVIS AUX DÉTAILLANS DE BOUGIES. 

MIL Gaillard frères, fabricans de bougies, rue de la Verre-

rie, 66, à Paris; M. Dubois, fabricant de bougies, rue des 

Lombards, 33, préviennent leurs cliens, établis dans la ban-

lieue sous le ressort de la préfecture de police, qu'ils repren-

dront, moyennant 3 centimes par chaque paquet on bon état, 

tous les paquets de bougies par eux vendus el livrés à raisou 

de 470 gr. sans enveloppe, et les échangeront contre des pa-

quets pesant 485 gr., poids net, ainsi que le demande l'au-

torité. 

Cet avis ne concerne pas les détaillant de Paris, ces dei-

niers ayant toujours été livrés en paquets de 483 gr.
 m

£ 

poids légal. 

— OPÉRA. — BALS MASQUÉS. — A aucune époque l
c
 preini. 

bal do l'Opéra n'avait été si joyeusement inauguré. Les nias 

(
pies étaient très nombreux, el Musard a reçu une vérilaliù 

ovation. Les plus jolies actrices du nos théâtres s'étaient donn'â 

rendez-vous au foyer, dont une décoration nouvelle rcndai! 

l'aspect splendidc. Lc deuxième bal aura lieu samedi prochain 

— Avec l'Imagier de Harlem, le théâtre de la. Porle-S&igt 

Martin a revu ses plus beaux jours. Chaque soirée commencé 

par une magnifique recette et (but par des applauilisscine
BS 

enthousiastes à l'adresse de Salan-Mélingue, de Bigrion, a, 

M
NIE Laurent et de M"' Grave. 

SPECTACLES DU 8 JANVIER. 

OPÉRA. — 

COMÉDIE-FRANÇAISE. — M"' de la Seiglière. 

OPÉRA-COMIQUE. — Lo Château de la Barbe-Bleue. 

ODÉON. — Les Marionnettes du docteur. 

ITALIENS. — La Sonnambula. 

OPÉRA-NATIONAL. — La Hutte des Moulins. 

VAUDEVILLE. — Les Rêves de Mathéus. 

VARIÉTÉS. — Deux Prud'hommes, la Quittancé, la Négresse. : 

GYMNASE .— Rosette, le Mariage de Victorine, Mercadet. 

MONTANSIER. — Tambour, la Vénus, les Crapauds immortels. 

PORTE-SAINT-MARTIN. — L'Imagier de Harlem. 

GAITÉ. — Sept Châteaux du diable. 

AMBIGU . — Le Vampire. 

THÉÂTRE NATIONAL. — Bonaparte en Egypte. 

COMTE . — Gargantua. 

FOUES. —ludith, la Journée d'une jolie femme. 

PÉI.ASSEMENS-C OMIQUES. — Voilà Pplaisir, mesdames. 

SALLE BONNE-NOUVELLE. — Tous les soirs à huit heures. 

ROBERT HOUDIN. — Soirées fantastiques à huit heures. 

Bosco. — Boulevard Montmartre. Le soir à 8 heures. 

DIORAMA DE L'ETOILE. — De dix heures à six heures, 

de minuit à Saint-Pierre-de-Homc. 

SALLE VALENTINO. — Les mardis, jeudis, samedis et dimanch. 

JARDIN 81 SALLE PAGAMNI , ruede la Ch.-d'Antin, 11. — Bal les 

dini., lund., jeud. ; concert les vend, soir et dim. matin à21i. 

Messe 

AVIS II 

irC* Insertions légales; les Annon-

ce» de NU, le» Officiers ministériel* 

et cvKIen» «les» Administration* publi-

que* doivent être adressées directe-

ment an bureau du journal. 

8<e prix: de la ligne a Insérer an» 

»n deux fais est de. ... 1 fr. S© c. 

Trois oie. quatre foi*. . . 1 SS 

Cl sjq toi» et au-dessus; . 1 * 

Ventes immobilières. 

CHAMBRES ET ÉTUDES SE NOTAIRES. 

ACTIONS DIVERSES. 
Etude deMc RENAULT, avoué à Versailles, rue 

Duplessis, 86. 

Adjudication, en l'étude et par le ministère de 

M" POTIER, notaire à Paris, rue Richelieu, 45, 

commis par justice à cet effet, 

Le lundi 12 janvier 1852, heure de midi, 

Do 1° 50 ACTIONS de jouissance de la société en 

commandite de la Scarpe-lnferieure (Nord), avec 

leurs coupons. 

Mise à prix totale : 12,000 fr. 

2° Un DENIER (ou 12 actions d'après la nouvelle 

division) de la Compagnie charbonnière de Dou-

chy, établie à Lourches, canton de Bouchain, ar-

rondissement de Valenciennes (Nord). 

Mise à prix totale : 15,000 fr. 

3° Trois ACTIONS des Mines de charbonnage de 

Saint-Martin, près Charleroy (Belgique). 

la So-

hauts-

Mise à prix totale : 3,000 fr. 

4° Dix ACTIONS de 1,000 fr. chaque de la Corn 

pagaie des Comores (Amérique). 

Mise à prix : 50 fr. 

5° Cinq ACTIONS de 100 fr. chaque de 

ciété des courses de Versailles. 

Mise à prix totale : 200 fr. 

6° Quinze ACTIONS de la Société des 

fourneaux et forges de Denain et d'Anzin. 

Mise à prix totale : 2,400 fr. 

7° INTÉRÊT dans la Société de l'exploitation 

des Mines de Courrièses (Nord). 

Mise à prix : 50 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 

A Paris : 1° A M° POTIER, notaire, rue Riche-

lieu, 45, dépositaire de la minute du cahier des 

charges el des titres ; 

2° A M" Meignien, notaire, rue St-IIonoré, 370; 

Et" à Versailles, à M" RENAULT, avoué poursui-

vant, rue Duplessis, 86. (5385) 

AUDIENCE DES CRIEES. 

UÀISOR S BODRBÔR-VILLENEDYE. 
Etude de M" ROUBO, avoué à Paris, rue Ri-

chelieu, 45. 

Vente par suite de surenchère du dixième, au 

plus offrant et dernier enchérisseur, le jeudi 22 

janvier 1852, en l'audience des saisies immobiliè-

res du Tribunal civil de première instance de la 

Seine, séant au Palais-de-Justice à Paris, 

D'une MAISON sise à Paris, rue Bourbon-Ville-

neuve, 11, 5 e arrondissement. 

Cette maison a été adjugée, suivant jugement 

de l'audience des criées du Tribunal civil de la 

Seine, en date du 8 janvier 1851, moyennant le 

prix principal de 91,000 lr., en sus des charges. 

Mise à prix : 100,400 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 

1° A M° ROURO, avoué poursuivant, demeurant 

à Paris, rue Richelieu, 45; 

2° A M' Burdin, avoué, demeurarit à Paris, quai 

des Grands-Augustins, 11 ; 

3° A M" Chagot, avoué, demeurant à Paris, rue 

de Clèry, 21 ; 

4° A M" Lorget, avoué, demeurant à Paris, rue 

de l'Échelle, 7. (5421) 

. m n « ? pn MEDICO-PSYCHOLOGIQUES, jour-

All ^illiJuu nal de l'aliénation mentale et de la 

médecine légale des aliénés, par MM. Brierfèdé 

Boismont et Baillarger, 4 cahiers par an. Paris : 

12 fr. — Départemens : 14 fr. — Etranger: 16 fr. 

— Paris, chez Masson, libraire, rue de l'Ecole-de-

Médecine. (6301) 

ÂMOSER LES ENFANS avecTe 'dîÏÏan"-

graphe Lard . qui apprend à écrire et à dessiner 

sans maître et sans papier. On obtient des épreuves. 

Avec modèles, 2 fr. Lard, papetier, 25, rue Feydeau. 

(2638) 

FATTOTHTOP i E. LIIUILL1ËR, 42, rue Beau-

UUtmUtyjà. bourg. Prix fixe. Grand choix 
de manchons, garnitures de manteaux. (6166) 

-glERRE DIVINE. 4 

" niques, SABÏP30, pli 
f, Gué. HEcoulemons cliro-

,, r. R nbuteau, 40. (Exp.) 

(6214) 

n Aîl'P 'J'l
1
 rhumatismes et varices. Guérison ra-

uUu 1 1 II, dicale en 8 jours. On paie après gué-

rison. Mélh. d 1 Détaille, remède, externe; maison de 

santé. Passage S.-Marie-du-Roule, 44, Paris. (Aff.) 

(6252) 

DE 

PARIS, 

Maladies secrètes, darires, scrofules, etc. 

BISCUITS OLLMEH, 
Autorisés par le gouvernement. 

Seuls approuvés par l'Académie de médecine. 

reconnus supérieurs aux remèdes employés jus-

qu'à ce jour. — 24,000 fr. de récompense ont élé 

volés-. Consultât, gratuites t. 1. j", rue St-Honoré, 

274. Dépôt dans les ph . On traite par corresp. (Affr.) 

(6255) 

TEïrPTïftltf T
^NIN, 3 f.,ROR, 5 f. Syphilis, dar-

illuMiliUil très. l'g St-Denis, 9, et les pharni 

(6226) 

LÀ CONSTIPATION ̂ ^S^ï 
les vents, par les bonbons rafraichissansdeDuvignau 

sans lavemens ni médicamens. Rue Richelieu 60 

(6239) ' 

VENTE SPÉCIALE DES BLANCS DE ZIN0 

BROYÉS ET NON- BROYÉS DE LA SOCIÉTÉ DE LA VIEILLE-MONTAGNE. 

Oxldes gril de zluc remplaçant le minium avec 50 O/O d'économie. 

(6321; 

EXPOSITION DE LONDRES. —D. FÈVRE, R. Sl-HONOEÉ, 

398 (100 moins 2), AU 1" ÉTAGE ET NON EN BOUTIQUE. 

40 rOT-AU-FEU, ou S0 RAGOUTS pour UN franc. 

Depuis 30 ans, l'oignon brûlé va 
détrônant l'Acre et amer caramel , 
qui aurait déjà disparu, sans les in-
coavéniena de l'oignon brûlé, qui se 
délaie dans le bouillon, s'attache à 

^ la viande, se mêle aux légumes, etc. 
5 espérons donc, être agréable 

aux maîtresses de maison en leur 
offrant, à prix égal cl même à meil-
leur marché, de jolies pastilles d'ex-

qui fondent entièrement, ne laissai!! 
au jaune doré et un goût délicieux, 
dans les ragoûts, les sauces, et par-

é était impossible. La boîte, un franc. 

(G-T-'O) 

trait u'oigi 
après elles qu'il 
Elles se limitent ; 
tout où l'oignon brûl 

Maladies Secrètes. 
GUÉRISON PROMPTE , RADICALE ET PEU COITEU8 

par le Traitement du Docteur 

Médecin de la Faculté de Paris, maître en phar-

j macie,ex-pharmaçicn des hôpitaux de la ville de 

1 Paris, professeur de médecine et de botanique, 

G honoré de médailles et récompenses nationales. 

Eue Montorguei!. 19, 
L ' Ancien il" 21. 

> TRAITEMENT PAR CORRESPONDANCE, { iffr.) 
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!® .iOl li^i H- GÉNBtiRAIi l»\4Fl"irSlKS. 

" AUTORISATION DE COMMERCE. 

D'un procès-verbal dressé par M. 
le juge de paix du dixième arron-
dissement de la ville de Paris le 
■ renie décembre mil huit cent cin-
quante et un, enregistré et pu-
blié, 

Il appert que M. Henri MAUREL, 
commissionnaire eu vins, demeu-
rant à t'aris, rue Bellechassc, 8, a 
déclaré émanciper son fils Alexan-
dre-Eugène MAUREL, et l'a autorisé 
à faire le commerce. ~ 

Pour extrait : 

Signé : MAUREL. (5422) 

Vente* mobilière!!. 

VENTES l'Ail AUTORITÉ DE JUSTICE 

Etude de M" MAUP1N, huissier, rue 
Saint-Denis, 263. 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, place delà Bourse, 2. 

; Le vendredi 9 janvier 1852. 

Consistant en table, commode, 
chaises, lablcde nuit, etc. Au cpt. 

SOCIETKS. 

Appert d'un acle sous signatures 
privées, en dalc des vingt-sept et 
vingt-neuf décembre mil huit cent 
cinquante et un, 

Eurcgislré à Mulhouse le trente 
décembre même année, folio 74, 

"verso, case 3, par Jaqumot, au* 
droits de cinq -francs cinquante 
centimes, décime compris; 
- Ledit acte intervenu entre : 

i" M. Simon PARAF, manufac-
turier ; 

2» M. Henri PARAF, mamifaclu-
rier ; 

3° AL Malhias PARAF-JAVAL,chi-
mislc; 

Tous (rois demeurant à Mulhou-
se, rue et hôtel des Trois-Rois ; 

4° Et M. Benjamin PARAF-JAVAL, 
négociant : 

5" M. Eugène PARAF-JAYAL, né-
pociant: 
' 6° M. Alphonse PARAF-JAVAL , 
négociant; 

Tous trois demeurant à Paris, rue 
du Sentier, 32; 

Qu'il a été formé pour six an-
nées, à partir du vingt-cinq juin 
mil huit ceiil einquante et un, entre 
MM. Simon, Henri Paraf, Benjamin, 
Malhias, Eugène, Alphonse Paraf-
Javal.sonsla i jiison sociale PAttAl'-
JAVAI. frères et O, une société en 
nom collectif, pour l'exploitation à 
Paris, rue du Sentier, 12, et à Mul-
house, rue Huguenin, d'une fabri-
que et du cojumeree d'indiennes et 
de tous h s .mires tissus ; que tous 
les associés .- uni, gérans de la socié-
té; que la, signature sociale appar-
tiendra à M'-i. Simon, Henri Para)', 
Benjamin, Malhias, Eugène Paraf-
iscal: que chacun d'eux peut en 
faire usage, mais pour les affaires 
seulemenl te la société. 

BeiljAiillu PARAF-JAVAL. (4183) 

cent cinquante et un, enregistrée, il 
appert : 

i° Ladite société a élé prorogée 
pour cinq années, à partir du pre-
mier janvier mil huit cent cinquan-
te-deux, pour finir le trente el un 
décembre mil huit cent cinquante-
six, sur les mêmes bases et d'après 
les mêmes conditions que celles 
énoncées dans l'acte primitif; 

2° Le capital, fixé originairement 
à cinquante mille francs, est porté 
à cent mille francs. 

Pour extrait: 

DESEOSSEZ. (4181) 

D'une délibération prise entre les 
commanditaires de la société l)ES

r 
FOSSE/, cl i>, rue Chauchat, 14, a 
Paris, le trente décembre mil huit 

Par acte sous signatures privées, 
en date du six janvier mil huit cent 
cinquanle-deux, enregistré, la so-
ciété formée enlre MM. GALLET el 
LEFEBVRE par aclc, enregistré, du 
trente janvier mil huit cent qua-
rante-six, prendra, à partir du pre-
mier janvier mil huit cent cinquan-
te-deux, la raison GALLET, LEFËB-
VRE et C. 

Paris, six janvier mil huit' cent 
cinqdanle-dèux. 

GALLET, A. LEFEBVRE. (4185) 

D'un acte sous seings privés, fait 
double à Paris le trente décembre 
mil huit cent cinquante et un, dû-
ment enregistré, 11 appert : Que MM. 
Jules GU1BOUT et Charles-Adolphe, 
LABOURÉ, tous deux liégoeians, de-
meurant à Paris, rue de flambuleau, 
70, ont, prorogé de quatre années, à 
compter du premier janvier mil huit 
cent cinquante-deux jusqu'au pre-
mier janvier mil huit cent cinquan-
te-six, la société de commerce éta-
blie entre eux sous la raison sociale 
Jules GU1BOUT et G», par acle sous 
seings privés en date du trente el 
un décembre mil huit cent quaran-
te-cinq, enregistré, laquelle soeiélé 
devait finir ledit jour premier jan-
vier mil huit, cent cinquante-deux. 

Pour extrait : 

J. GUIEOUT. (418C) 

Etude de M» BORDEAUX, avocat-
agréé, à Paris, ruoThéveiiot, 25. 

D'un acle sous signatures privées, 
fait double à Paris le vingt-sept dé-
cembre mil huit cent cinquante el 
un, enregistré; 

Entre: 
1» M. André DIEUDONNE, négo-

ciait, demeurant à Paris, passa 
Sainte-Avoye, 4, d'une part; 

2° M. Louis MARCHAND, négo-
ciant, demeurant à Paris, passage 
Sa'uile-Avoye, 4, d'autre part; 

11 appert : 
Qu'il a élé formé entre les parties 

une société commerciale en non) 
collectif, sous la raison DIEUUON'NE 
et MARCHAND, pour l'exploitation 
d'uu fonds de commerce ci d'une 
maison de commission en chapel-
lerie qui leur appartient en com-
mun. 

Que la durée de la société est fixée 
à cinq ou dix années, qui commen-
cèrent le premier juillet mil huit 
cent cinquante-deux, et Uniront à 
pareille époque des années mil huit 
cent cinquante-sept ou mil huit cent 
soixante-deux. 

Que le siège de la soeiélé est fixé 
■ à Pari3, passage Sainte-Avoye, 4. 
i Que chacun des associés aura la 
l signature sociale, mais qu'il ne 

pourra en faire usage que dans l'in-
térêt et pour les affaires de la so-
ciété, à peine de nullité et - de tous 
dommages-iutérêl8 

Et enfin que les deux associés gé-
reront et administreront eu com-
mun. 

Pour extrait : 

BORDEAUX. (41S7) 

D'un acle sous signatures privées, 
failtripleà Paris, le premier janvier 
mil huit cent cinquante-deux, en-
registré à Charenton, le trois jan-
vier mil huit cent cinquante-deux, 
folio 145, rocto,.cases 6, 7, 8, 9, \ er-
so, cases i, 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8, 9 et sui-
vantes, par Fôutenille, qui a perçu 
cinq francs cinquante centimes, 
' Entre 1° M. Louis-Eugène-Tliéo-
dore V1MEUX, négociant en verre-
ries, cristaux, porcelaines, etc., etc., 
demeurant à Paris, place du Châte-
let, 3 ; 

2° M. Alexis DESVIGNES, employé 
dans la maison de M. Vimeux, de-
meurant à Paris, rue Saint-Jacques-
la-Bouchcrie, 29 ; 

3» El M. Charles ANDRE, employé 
chez M. Yimcux, demeurant à Pa-
ris, place du Marché-Saint-Hono-
lé, 19 ; 

Il appert: 

Qu'il a été formé entre M. Vimeux, 
d'une part, cl MM. Desvignes el An-
dré, une soeiélé en nom collectif, 
pour l'exploitation de la maison de 
commerce de marchand de verre-
ries, cristaux, porcelaines, tayeuces 
et articles de chimie, dont est pro-
priétaire M Vimeux, et qu'il exploi-
te place ctu Chàteiet, 3, et rue Sain t-
Jacques-la-Boucherie, 29. 

La durée delà société a été lixée, 
vis-à-vis de M. Vimeux, à six ans, à 
partir du premier janvier mil huit 
cent cinquante-deux jusqu'au pre-
mier janvier mil huit ceni cinquan-
te-huit, et, entre MM. Desvignes el 
André, à quinze années, y compris 
lesdiles six années. 

La société aura son siège place du 
Chàteiet, 3, jusqu'au premier juillet 
mil huit cent cinquante-neuf; à 
partir de celle époque, il pourra être 
transporté ailleurs dans Paris, au 
choix de MM. Desvignes et André, 
et avec le consentement de M. Vi-
meux, si, à cette époque, il est cré-
ancier de la nouvelle société. 

La raison sociale sera : VIMEUX, 
DESVIGNES et ANDRE. 

Pendant le temps que M. Vimeux 
fera partie de la société, il aura seul 
la Bignature sociale, mais il n'en 
pourra user que pour les besoins et 
affaires de la société ; tous engage-
mens ne concernant pas la société 
lui resteront étrangers, et les tiers 
n'auront aucun recours contre elle. 

Cependant MM. Desvignes et An, 
dré pourront acquitter les factures 
et signer la correspondance sous 
la signature sociale, par procura-
tion. 

Après la retraite de M. Vimeux, la 
signature appartiendra à MM. Des-
vignes et André simultanément. 

Tous les engageinens, pour être 
valables vis-à-vis de la société, de-
vront être signés des deux associés 
collectivement, sinon n'obligeront 
que le signataire. 

Le capital social est de cent soi-
xante-dix mille francs. 

. Pour extrait. (4188) 

D'un acle sous seings privés, en 
date à Saint-Quentin, du vingt-cinq 
décembre mil huit, cent cinquante-
un, enregistré,à Paris, !s sept jan-
vier mil huit cent cilîquanle-deux, 
folio 169, recto, cases i et suivantes, 
par Deleslang, qui a reçu cinq francs 
cinquante centimes, fait double en-
tre : - ' 

M. Ernest-Félix NAIN, employé à 
Saint-Quentin, et y demeurant ; 

Et M. Jules-César VII.LOT, em-
ployé, demeurant à Paris, rue de 
Cléry, 9 ; 

11 appert : 
Que les susnommés ont formé en-

tre eux une société en nom collectif 
pour le commerce en gros des arti-
cles dcSaint-Queiilin, Tarare cl Al-
sace. 

La durée de celle société est fixée 
à neuf années, qui commenceront 
au premier janvier mil huit cent 
cinquante-trois, pour finir le pre-
mier janvier mil huit cent soixan-
te-deux. 

Le siège de la société est fixé à 
Paris, rue de Cléry, 9. 

La raison sociale est : NAIN el 
VILLOT. 

Chacun des associés aura la si-
gnature sociale, dont il ne pourra 
faire usage que pour les besoins et 
affaires de la société. Tous les enga-
geinens contractés pour la société 
doivent être portés sur les livres, 
sous peine de n'obliger que celui des, 
associés qui les aurait souscrits. 

Dans le cas où l'un des associés 
contracterait , sous la raisou sociale, 
quelque engagement qui ne serai! 
créé ni pour lecompte, nidansl'in-
térèt de-la société, Vautre associé 
pourra provoquer la dissolution de 
la société, et aura droit à des dom-
mages-intérêts. 

Pour extrait : -

E. CARON, 

Ayant charge. (4i8a) 

Suivant acte passé devant M» Al-
phonse Thomas, soussigné, qui en 
a la minute, et son confrère, notai-
res à Paris, les trente et irentee! 
un décembre mil huit cent cin-
quante et un, portant celte men-
tion -.Enregistré à Paris, 3° bureau, 
le 2 janvier mil huit cent cinquante-
deux, folio 48, verso, case 4, reçu 
2 fr., décime 20 c. ; Favre ; 

M. François-Marie MIGNARD pè-
re, connu dans le commerce sous 
le nom de M1GNAHD-BILL1NGE, mé-
canicien-manufacturier ; M">" Cé-
leste BILLINGE, son épouse, de lui 
autorisée, demeurant ensemble à 
Belleville, près Paris, boulevard du 
Combat, 18, et M. Henri MIGNARD 
lils, ingénieur-mécanicien, boule 
vard du Combat, 18, 

Pour donner le caractère de l'an 
Ihenticitéà un acle fait triple sous 
leurs signatures privées, a Belle-
ville (Seine), le trois septembre mil 
huit cent cinquante et uri. 

Ont déposé pour miaule audit M" 
Thomas un des trols.origlnaux du-
dit acle, portant cette mention : Bu-
reau des actes sous seings privés, 
enregistré à Paris le quatre septem-
bre mil huit cent cinquante et un. 
folio H)9, recto, case 4 à 6, reçu 225 

francs cinquante centimes, décime 
compris, signé d'Armcngau ; ont 
déclaré reconnaître comme ayant 

élé apposés respectivement par cha-
cun d'eux, les paraphes et signatu-
res apposés sur ledit acte, et vou-
loir que ledit acte ait à leur égard 
les mêmes force et vertu que s'il eût 
élé passé en forme authentique et 
pardevant notaires. 

Us ont fait observer qu'exlraii 
dudit acte sous seings privés avait 
élé déposé au Tribunal de com-
merce el publié dans les journaux 
indiqués par le Tribunal de com-
merce, mais que celle publication 
pouvait être entachée de nullité, el, 
pour remédier à ce vice, ils ont dé-
claré ratifier en tout son contenu- el 
réitérer, en tant que de besoin, à la 

daté de l'acte dont est présentement 
fait extrait, l'acte sous seings pri-
vés sus-énoncé qu'ils feraient, pu-
blier de nouveau avec le présent ex-
trait. . 

De l'acte sous seings privés sus-
énoncé, 

11 appert que mesdils sieurs Mi-
_nard père el lils sont convenus de 
se reconstituer en société; que ma-
dile dame Mignard est intervenue 
pour, conjointement avec ces Mes-
sieurs, asseoir les bases dudit acle 
de société, et qu'il a élé dit : . 

Sous l'art, i", qu'il était formé 
une suciété en nom collectif sous la 
raison MIGNARD, BILLINGE et lils, 
pour l'exploitation manufacturière 
el commerciale de la tréflleric qui 
appartient à M. Mignard père, sise 
boulevard du Combat, 18, commune 
de Belleville (Seine); 

Que la durée de la société était li-
xée à dix années, commençant le 
premier janvier mit huit cent cin-
quante-deux (et qui finiront le pi c 
mier janvier mil huit cent soixante-
deux, ainsi qu'il est dit par rectili-
cation en l'acte notarié donl extrait 
précède). 

Sous l'art. 2, que M. Mignard père 
apportait son établissement de tré 
literie, les marchandises et le maté 
rielle composant, qui étaient esti-
més à soixante mille francs, et que 
M. Mignard lils apportait la somme 
de trente mille francs, dont une par-
tie était placée dans la maison de 
son père, et qu'il complèlerait dans 
le courant des deux années mil huit 
cent cinquante-deux et mil huit 
cent cinquante-trois. 

Sous l'art. 3, que M. Mignard père 
était institué le gérant de la société 
qu'il aurait seul la signature so-
ciale. 

Sous l'art. 9, que le gain social se-
rait partagé : deux tiers à M. Mi 
gnard père et un tiers à M. Mignard 
fils., -

Sous l'art. 10, qu'avant l'expira-
tion des dix années, la société ne 
pourrait être, dissoute que par ia 
perle de la moitié du capital social ; 
que la mort de l'un des conlractans 
ne devait pas entraîner la dissolu-
tion de la soeiélé, que le survivant 
continuerait l'exploitation ; si 
lait M. Mignard père qui mourût le 
premier, M. Mignard lils prendrait 
ia gestion, et M"1" Mignard mère au-
rait le droit de contrôle, dans l'inié 
rêides héritiers du défunt; que la 
mort des deux associés avant les dix 
ans entraînerait la dissolution de 
la société. 

Pour extrait : 

Signé : THOMAS. (4M») 

Par acle sous seings privés, en 

gt-cinq décem-
nquante et un, 
mvier mil huit 
, folio 163, rec-
ang, qui a reçu 
e centimes, la 
ctif créée sous 
;t C«, suivant 
és du seize oc-
uuuantc et un, 
:sl el demeure 
e jour. 
nommé liqui-

dateur de ladite société, avec lous 
pouvoirs nécessaires. 

REINMI.LIER. 

cent cinquanle-deux, 
to, case 1, par Dclest; 
cinq francs cinquar.' 
société en nom colle 
la raison MONN'ET 
aele sous seings priv 
tobre mil hait cent ci 
enregistré et publié, 1 

dissoute à partir de c 
il. Reinvillier est 

COMMERCE, 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
Tatuilemcnl au Tribunal commu-

nication de la comptabilité des fail-
lites qui ks concernent, les samedis 
de dix à quatre heures. 

FgjUïî'Ssa. 

DIÎCLAÏIATIOKS DE FAILLITES. 

Jugement du c JANVIER 1852, ijuf 
éclairent la faillite ouverte et en 

lisent proviwire'ucnt l'ouverture uu-
flitjuur: 

Du sieur l'.OONE (Victor), nég. 
en huiles, riio du Temple, 38; nom-
me M. [Ijehupcivrl juge-commissai-
re, el M. lluel, rue Cadet, 6, syndic 
piovisoire (JW 10:59 du gr.). 

Du sieur BLANC, (Pierre), tail-
leur, rue du Dauphin, ï; nomme M. 
Dobclln juge-commissaire, el M. 
Portai, rue Neuve-des-Bons-E 11-

fans, 25, syndic provisoire (N» 102 60 
du gr.). . > 

CONVOCATIONS DE CnÉANCIEUS 

iîonl invites à te rendre au Tribunal 
do commerce de Parts, salle des tu-
sembleu des faillites, MM. Us crtan-
ciers t 

viaiIFICAT. Eï AFl 'IKMATIONS. 

Du sieur CAHART (Pierre-Louis), 
limonadier, quai de la Grève, 66, le 
13 janvier à 9 heures (N° 10197 du 
SPP-li 

Du sieur TH1F.FFINE (Jean-Bap-
lislc), nul de vins, à Genlitly, le 13 

janvier à 9 heures (N" 10123 du gr.); 

Du sieur 1SUSS1ÈUE (Antoine), md 
de vins, a Neullly, le 13 janvier à 9 
heures (N° 10179 du gr.j; 

Des sieurs MANGEON et C«, mds 
de, laines, rue Sl-DeoU, 252, le 13 

janvier à 0 heures (N» 10210 du gr.); 

Pour être procède, sous la prési-
dence de M. le juge-commissaire, aux 
vérification et aljirmalion de leurs 
créances. 

N OTA . Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Des DUes BOTTÉE sieurs (Ellaa el 
Eugénie), miles de lingerie, rue 
Tailhout, 16, le 12 janvier à 10 heu-
res i |2 (N" 9809 du gr.); 

Du sieur RADIGON (Ernest), md 
de nouveautés, rue Vieille-du-Tem-
ple, 47, le 13 janvier à il heures 
(N° 9879 du gr.); 

Du sieur HIGAL (Julien), ancien 
railleur, rue Si -Marc, 19, le 13 jan-
vier à 9 heures (N"9918 du gr.); 

Du sieur KOHN (Philippe), anc. 
md de bronzes, faisant la commer-
ce sous le nom de Philippe Kohn et 
C», rue Al h 0 11 y , 8, lc 13 janvier à 9 
heures du gr!.); 

Du sieur GQURNJEB (Jules-Ma-
rie), directeur du théâtre de la Por-
te-Saint-Martin, y demeurant, le 12 

janvier à 3 heures i\ï (N° 9969 du 

gr-); 

Du sieur CADV (Pierre), fab. de 
montures à parapluies, rue Aumai-
rc, 13, lc 12 janvier à 1 heure (N» 
9932 du gr,); 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite et déli-
bérer sur la formation du concordat, 
ou, s'il <j a lieu, s'att endre déclarer 
en état d'union, et, dans ce de- tiier 
cas, être immédiatement consultés 
tant sur les faits de. la gestion que sur 
l'utilité du maintien ou du remplace-
ment des syndics. 

N OTA . Il ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le fillli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

«EVIISES A HUITAINE. 

Du sieur DENORUS (Armand), 
nul de parapluies, rue Saint-Appo1 

line, 6 ,1e 13 janvier à 3 heures (N' 
9853 du gr.); 

Pour reprendre la délibération ou-
verte sur le concordat, propose par le 
failli, l'admettre., s'il i/alien, ou pas 
ser à la formation de l'union, cl, dans 
ce cas, donner leur avis sur l'utilité du 
maintien ou du rein}ilacement des syn-
dics. 

N OTA . Il ne sera admis que les 
créanciers vériliés el affirmés, ou 
qui se seront fait relever do la dé 
chéance. 

Les ciéanciorsct le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. . 

PRODUCTION DE TITRES. 

SOH( invités A produire, dam le dé-
lai de vingt jours, d dater de ce jour 
leurs titres de créances, accompagné: 
Tun bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes à réclamer, 1IJI 

les créanciers: 

Du sieur VAUCANU (llippolyte), 
md de loile, rue Thibaulodé, 16, 
entre les mains de M. Pascal, rue 
llasse-du-Kempiirl, 48 bis, syndic 
de la faillite (N» 10234 du gr.); 

Pour, en conformité de l'article 492 
de la loi du 23 mai 1838, être procé-
dé à la VérlUcatton des créances, qui 
commencera immédiatement après 
l'expiration de ce délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

MM. les créanciers composant l'u-
nion de la faillite du sieur LKN01R 
(Féhx-Augusle), épicier, rue St-1 
zare, 132, sont, invités à se rendre 
le 12 janvier à 10 h. i |2 précises 
au palais du Tribunal de com-
merce, salle des assemblées des fail-
lites, pour, conformément à l'arti-

cle 537 du Code de commerce, en-
tendre le compte délini! if qui sera 
rendu par les syndics, lc débattre, 
le clore et l'arrêter; leur donner 
décharge de leursfonclionset donner 
leur avis sur l'excusabililé du failli. 

NOTA . Les créanciers et lo failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication dos compte et rapport des 
syndics (N° 988 1 du gr.). 

REDDITION DE COMPTE 

ET RÉPARTITION. 

MM. les créanciers composant l'u-
nion delà faillite du sieur PREVOST 
(Jean-Auguste), anc. distillateur, r. 
du Fg-St-Martin,6i,sontinvités àsc 
rendre le 12 janvier à 12 heures, 
au palais du Tribunal de commerce, 
salle des assemblées des faillites, 
pour entendre, clore et arrêter le 
compte des syndics définitifs, leur 
donner quitus et loucher la derniè-

re répartition. „ .„. , 
Les créanciers et le failli peuvent 

prendre au greffe communication 
tes compte et rapport des syndics 

(N° 9330 du gr.). 

ASSEMBLÉES DU S JANVIER 

Dix HEURES : Janvier, md de vins, 
vérif. — Lelièvre, md de vins, 
Clôt. — Oudin, ont. de démoua-

geinens, id. — Châtelain, lab. de 
bis"euils, conc. 

Hun : Pommier, gérant do l'Eclio 
agricole, clôt. 

UNE HF-DKE : Bouchard, miroitier, 

synd. — Posquier, nég., m- 7 -
Chapsal, eut. de messagerie, clob 

TROIS HEURES : Hoiuiefoiix, eut. 0e 

déinénageniens, synd. 

*iéparwti<»iis. 

Demande en séparation de biens 
entre Marie- Françoise TTtlPHH1 

et Charles-Henri POINURELLE, » 
Paris, rue du Hocher, 23. —Char-
les iloinod, avoué. 

 ' 

Décès et Juliumulloni' 

Du 5 janvier 1852. — M. le baron 
Herniann ,87 ans, rue Marivaux,* 
- M. le général Itapatel, 69 ans, rue 
Fléchier, 2. — M. Prévost, 61 ans, 
rue des Fossés-Montmarlre, 21- T" 
M. Guyot, 32 ans, rue du Marelie-
aux-Poirées, H. — M. Cordier, M 

ans, rue du du Fg-St-Martin, I02--
Mme veuve Jouveaux, 81 ans, ru» 
Tbévenot, 11. — M. l.ouvcau, 4j an», 

rue de la Chapelle, 4. - M. ,PI''hp-
pe, 26 ans, rue de la Fidélité, »• 
M. llonv ,80ans, rue St-Denis, 35«-

- M. Frick, 22 ans, place du Palais 
de-Justice, 4. - M. Marel, 58 ans, 

rueCocalrix, 8. — Mme Ro
u
„',i 

ans, rue de Sèvres, 7. — Mlle lie«_ 
riol, 15 ans, rue de Grenelle, 56. 
Mme Seygueurye, 70 ans, rue u» 

Regard, 18. - M. Lesourd, 53 ™£ 

me de l'Université, 8.-
 M,n0

 iîilo 
nieau, 58 ans, rue Vaviu, 6. — ™ 
Debacu, 18 ans, rue Monsieu 
Prince, 4. - Mme de Vaudreuu. « 
ans rue Cassette, 10. - MmevOT» 

lingots, 57 ans, place l>f 1> '''%e 
- Mme veuve Dehgny, 8» ans, i» 

de La Harpe, 70. „ 

L'urTdes •"'"'" ^"'H'SDOUIN. 

Janvier 1852, F. 

deux frireo» yiri(rt centimes, décime compris 

"înregietré à Paris, le 
IMPRIMERIE DE A, GUYOT, RUE NEUVE-OES-MA.TI1URW, ig. 

Pour légalisation de la signature, A. GUYOT. 

',KJ maire du i" ►rroïKrisaewent» 


